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PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU 13 DECEMBRE 2021 – Cinéma de VAYRAC 
 

L’an deux mille vingt et un, le treize décembre, à dix-huit heures 
Le Conseil de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne  

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, au Cinéma L’Uxello de VAYRAC 
 

Sous la présidence de M. Raphaël DAUBET 
Secrétaire de séance : M. Loïc LAVERGNE-AZARD 

Date de convocation : 07 décembre 2021 
 
Présents ou représentés (à l’ouverture de la séance) : 72 (dont 2 suppléants) 
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CIEPLAK, M. Geoffrey CROS, M. François DAVID, Mme Claire DELANDE, M. Jean DELVERT, M. Sylvain DIAZ, 
M. Habib FENNI, M. Guy FLOIRAC, M. Pierre FOUCHÉ, Mme Danielle GAMBA, M. Hervé GARNIER, M. Guy 
GIMEL, M. Jean-Pierre GUYOT, Mme Marie-Claude JALLAIS, M. Jean-Pierre JAMMES, M. Alain JARDEL, Mme 
Catherine JAUZAC, Mme Gaëligue JOS, M. Christophe LACARRIÈRE, M. Roger LARRIBE, M. Eric 
LASCOMBES, M. Loïc LAVERGNE-AZARD, M. Bernard LE MEHAUTÉ, Mme Dominique LENFANT, Mme 
Martine MICHAUX, M. Guy MISPOULET, M. Michel MOULIN, M. Patrick PEIRANI, M. Jean-François PONCELET, 
Mme Catherine POUJOL, M. Roland PUECH, Mme Martine RODRIGUES, Mme Stéphanie ROUSSIES, M. 
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PAGES. 
 
Absents ayant donné pouvoir (à l’ouverture de la séance) : 17 
M. Dominique MALAVERGNE à Mme Dominique BIZAT, M. Guilhem CLÉDEL à M. Raphaël DAUBET, M. Didier 
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Absents (à l’ouverture de la séance) : 15 
M. Roland ASTOUL, Mme Hélène BACH, M. Jean-Luc BOUYÉ, Mme Françoise CHABERT, M. Laurent CLAVEL, 
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M. le Président ouvre la séance à 18 h 30, après avoir adressé ses remerciements à M. Loïc 
LAVERGNE-AZARD, maire de Vayrac, pour son accueil. 

 

Désignation d’un secrétaire de séance 

M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein M. Loïc LAVERGNE-AZARD 
comme secrétaire de séance.  

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il énonce ensuite les pouvoirs et constate que le quorum est atteint. 

M. le Président demande aux élus d’être vigilants sur le respect des gestes barrières. Il in-
dique que, au bureau communautaire qui s’est tenu juste avant, a été exposé le fait que les 
services de Cauvaldor travaillent actuellement sur la possibilité de tenir un conseil commu-
nautaire en visioconférence, avec des votes à distance. Pour celui-ci nous n’étions pas en-
core au point techniquement. Le prochain conseil aura lieu le 31 janvier 2022, et si 
l’épidémie en est toujours au même point, nous pourrions le faire à distance. 
M. le Président signifie également avoir reçu un courrier de M. Jean-Marie COURTIN, maire 
de Gourdon, qui demande le soutien des élus de Cauvaldor pour l'installation d'un IRM à 
l'hôpital de Gourdon. Il convie les élus, s’ils le souhaitent, à signer cette « pétition », qui est à 
disposition à l’entrée de la salle.  
Par ailleurs, M. Raphaël DAUBET souhaite la bienvenue à un nouveau conseiller commu-
nautaire, M. Claude RABUTEAU, pour la commune de Souillac, qui succède à M. François 
DAVID, démissionnaire de son mandat municipal, et par voie de conséquence de son man-
dat communautaire.  

 

DEL N° 13-12-2021-001 - Attribution de compensation définitives 2021 

M. le Président cède la parole à M. Pierre MOLES, maire de Bretenoux et vice-président en 
charge de la thématique Finances, budgets et fiscalité, qui rappelle comment fonctionne les 
attributions de compensation définitives. En janvier, le conseil communautaire vote des AC 
provisoires. En septembre, la CLECT remet son rapport. Cette année, il y a eu, en plus du 
rapport annuel, le rapport quinquennal, que l'ensemble des communes a reçu. En décembre, 
nous devons définitivement adopter les AC, selon le rapport de la CLECT. C'est ce qui sera 
proposé aujourd'hui. En janvier, un nouveau cycle recommencera avec les AC provisoires 
2022, puis la CLECT.  
Il rappelle également qu’il n’y avait pas eu de CLECT en 2020, pour cause de Covid, la loi de 
Finances rectificative nous ayant autorisé à la repousser. Nous avions donc des AC à 
ajuster, telles qu’elles avaient été présentées en annexe, suite à différents travaux menés en 
2021. Le rapport de la CLECT a acté le transfert de compétences de 2020 à 2021, qui 
concernaient deux compétences : le périscolaire du Vignon-en-Quercy et la Maison France 
Services de Sousceyrac-en-Quercy. Pour cette dernière, les AC sont à hauteur de 10 500 €, 
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ce qui correspond à la subvention versée à l'Association Ségala-Limargue. Pour Le Vignon-
en-Quercy, les AC sont autour de 14 000 €, ce qui est le coût net transféré, avec les charges 
de personnel et d’exploitation, moins les subventions de la CAF et les recettes des familles.  
Le rapport quinquennal a fait apparaître quelques erreurs de calcul sur certaines communes, 
et cela concernait, quasiment à 100 %, la voirie. Cela n’était pas un problème de méthode, 
mais entre 2018 et 2019, au niveau des services de Cauvaldor, les modifications faites dans 
certaines communes n'avaient pas été prises en compte.  
À la suite de quoi, M. Pierre MOLES indique avoir pris attache de toutes les mairies 
concernées pour leur faire part des conséquences. Finalement, nous observons qu’entre les 
AC provisoires et définitives 2021 l’impact n’est que de 10 000 €, et il est favorable aux 
communes. Le tableau de classement des voiries a été remis à jour, en application de la 
méthode de la CLECT.  
Il propose donc d'adopter les AC définitives, notamment les deux qui ont été ajoutées par le 
rapport de la CLECT en 2021. 

 
 
Délibération 

La loi de finances rectificative n°3 du 30 juillet 2020 prévoyait plusieurs dispositions 
financières et fiscales au bénéfice des EPCI suite au renouvellement des conseils 
municipaux et communautaires de mars et juillet et à la crise sanitaire. Les dispositions de 
cette loi prévoyait notamment le report des travaux de la commission locale d’évaluation des 
charges transférées (CLECT) 2020 de 12 mois en cas de transfert de charges.  

Le délai, concernant un transfert de charges au 1er janvier 2020, pour arrêter la méthode de 
calcul des attributions de compensation a donc été donc repoussé au 30 septembre 2021.  

Par ailleurs, les EPCI à fiscalité propre sont tenus d’adopter des attributions de 
compensation provisoires aux communes membres chaque année en début d’exercice 
budgétaire.  

La CLECT de l’exercice 2021 s’est déroulée le 17 septembre 2021 afin de travailler sur les 
transferts de compétences 2020 et 2021. Cette commission 2021 a présenté et diffusé à 
l’ensemble des communes du territoire un rapport quinquennal sur l’évolution des attributions 
de compensation (AC) au regard de la réalité financière 2021. Cette analyse rétrospective 
des AC a aussi permis de mettre en lumière et corriger quelques erreurs matérielles dans le 
calcul des attributions de compensation.  
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Vu la délibération du conseil communautaire n°25-01-2021-010 en date du 25 janvier 2021 
fixant les attributions de compensation provisoires 2021 ; 

Vu les travaux successifs de la commission thématique intercommunale Finances, budget et 
fiscalité au cours de l’année 2021 ; 

Vu les travaux de la CLECT 2021 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°27-09-2021-007 en date du 27 septembre 
2021 adoptant le rapport quinquennal sur les attributions de compensation des communes ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°27-09-2021-006 du 27 septembre 2021 
adoptant le rapport de la CLECT ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 3 Non votants des membres présents ou représentés décide : 

- D’ADOPTER les attributions de compensation définitives pour l’exercice 2021, 
comme définies en annexe ; 

- DE DIRE que ces modifications feront l’objet d’une régularisation lors de l’échéance 
du 4ème trimestre 2021 ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécu-
tion de la présente délibération.  

 

DEL N° 13-12-2021-002 - Budget 2022 - Autorisation de dépenses en section Investissement 
avant l'adoption du budget principal et des budgets annexes de Cauvaldor 

M. Pierre MOLES présente le point et rappelle que, chaque année, entre le compte adminis-
tratif et les votes des budgets, notamment pour les dépenses d'investissement, il est néces-
saire de continuer à payer les entreprises. L’année dernière, en 2020, nous avions voté 
l’autorisation donnée au Président d’engager, de liquider et de mandater des dépenses 
d’investissements, mais toujours dans la limite du quart des crédits ouverts par chapitre, à 
l'exercice 2021, et avant le vote du budget 2022. Il s’agit de répondre aux situations d'ur-
gence, de pouvoir payer les entreprises et d’assurer l'avancement d'opérations d'équipe-
ment, qui doivent faire l'objet d'études avant tout commencement de travaux.  
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Délibération 

En application de la loi du 7 mars 1998, modifiée par la loi n°2012-1510 du 29 décembre 
2012 et de l’article L.1612-1 du Code général des collectivités territoriales, l’exécutif de la 
collectivité peut, jusqu’à l’adoption du budget, sur autorisation de l’organe délibérant, 
engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des 
crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au 
remboursement de la dette. 

La Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne votera son budget 
principal et ses budgets annexes le 21 mars 2022. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n°2012-1510 du 29 décembre 2012 ; 

 

Considérant la nécessité, avant l’adoption du budget 2022, d’engager des dépenses 
d’investissement ; 

Considérant que le conseil communautaire peut autoriser M. le Président à engager, 
liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits 
ouverts par chapitre à l’exercice 2021 avant le vote du budget 2022 ; 

Considérant qu'il convient de pouvoir engager – avant le vote du budget 2022 – certaines 
dépenses d'investissement qui pourraient s'avérer nécessaires, soit pour répondre à des 
situations d'urgence (sinistres, travaux) mais aussi pour l'avancement d'opérations 
d’équipement qui doivent faire l’objet d’études avant travaux, ou d’études ou de 
commencement de travaux ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- D’AUTORISER M. le Président, avant le vote du budget principal 2022, à engager, li-
quider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits 
d’investissement ouverts par chapitre au budget principal et ses budgets annexes 
2021. 

 

DEL N° 13-12-2021-003 - Décision modificative n°1 - Budget annexe photovoltaïque 

M. Pierre MOLES explique que sur ce budget nous avons une recette qui correspond à la 
vente d'électricité, à hauteur de 8 000 € par an en moyenne. Cette recette est versée au 
budget principal, sous forme de loyer, puisque c'est le budget principal qui avait financé les 
travaux. Mais l'exploitation de ces panneaux avait nécessité la création du budget annexe. 
Donc, le budget principal a payé la construction et il l’amortit chaque année. Le budget an-
nexe paye, sous forme de loyer, le produit de l’électricité vendue. En 2020, un mauvais mon-
tant a été titré à Enedis, suite à un mauvais relevé de compteur, et nous avons facturé plus 
du double. Il s’agit donc d’annuler le titre de 2020 et le refaire avec le bon montant sur le 
budget de 2021. Sauf que pour annuler un titre, sur un exercice antérieur, il est nécessaire 
de faire une dépense exceptionnelle, c’est-à-dire, faire un virement entre chapitres. Nous 
prenons donc la somme de 9 000 € sur la petite marge que nous avions faite sur les charges 
à caractère général et nous la versons au chapitre 67 des charges exceptionnelles. Sachez 
que sur ce dossier, malgré tout, le loyer est toujours légèrement inférieur à la vente, il n’y a 
donc pas de souci d'équilibre de budget. Chaque année, nous prévoyons un fond de roule-
ment qui nous permet, comme ici, d’utiliser cette somme de 9 000 €. 
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Délibération 

Vu la délibération du conseil communautaire n°08-03-2021-079 adoptant le budget primitif du 
budget annexe Photovoltaïque en date du 8 mars 2021 ; 

 

Considérant la nécessité de régulariser la facturation 2020 auprès d’EDF concernant la 
revente d’électricité : 

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- D’ADOPTER cette décision modificative budgétaire n°1, comme indiqué ci-dessus ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes néces-

saires à la bonne exécution de la présente délibération.  
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DEL N° 13-12-2021-004 - Suppression du budget annexe Atelier relais Castel Viandes - 
n°30001 

M. Pierre MOLES souligne qu’il y a actuellement huit budgets sur les zones d’activités et huit 
budgets annexes pour le foncier d’entreprises. Nous nous sommes engagés à limiter tous 
ces budgets pour nous mettre en conformité avec une des recommandations de la Cour ré-
gionale des comptes lors du contrôle effectué en 2020. Il est donc nécessaire de clôturer 
tous les anciens budgets annexes.  
M. Pierre MOLES propose un vote groupé de l’ensemble des 16 délibérations à l’assemblée, 
qui donne son accord.  
Il souligne que les budgets annexes des zones d’activités de Cressensac, Biars-sur-Cère et 
Gagnac-sur-Cère n’y figurent pas, dans la mesure où ils ont déjà été intégrés dans le budget 
principal. 
La première partie est le volet économique et concerne les zones d'activités. Nous allons 
compacter les résultats de chacune de ces zones d’activités et nous allons les transférer 
dans le prochain budget, qui se nommera Gestion du foncier économique.  

 
La deuxième partie est la gestion de l’immobilier d’entreprise. Comme précédemment, cer-
tains budgets annexes n’y figurent pas, ayant été également intégrés dans le budget princi-
pal. Ce sont notamment des héritages de l’ancienne Communauté de communes Cère et 
Dordogne, comme par exemple Artifeux ou les Métiers d'art à Bretenoux. Ici aussi, tous les 
résultats de ces ateliers vont être compactés et reversés dans le prochain budget, qui s'ap-
pellera Immobilier d'entreprises. 
De fait, nous passerons de 16 budgets annexes à 2, tout en répondant aux recommanda-
tions de la Cour régionale des comptes. 
 



Procès-verbal du conseil communautaire du «DATEEVENEMENTCHIFFRE» – «LieuEvenement» 
11/99 

 

 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Considérant la fin des opérations comptables sur le budget annexe Atelier relais Castel 
Viandes et la nécessité de dissoudre ce budget à compter du 1er janvier 2022 ; 

Considérant que cette dissolution aura pour effet :  
- la suppression du budget annexe Atelier relais Castel Viandes – n°30001 ; 
- la reprise de l’actif et du passif, et des résultats au budget annexe Immobilier 

d’entreprises de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la suppression du budget annexe Atelier relais Castel Viandes – 
n°30001.  

 

DEL N° 13-12-2021-005 - Suppression du budget annexe Atelier relais La Perrière - n°30002 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Considérant la fin des opérations comptables sur le budget annexe Atelier relais La Perrière 
et la nécessité de dissoudre ce budget à compter du 1er janvier 2022 ; 

Considérant que cette dissolution aura pour effet :  
- la suppression du budget annexe Atelier relais La Perrière – n°30002 ; 
- la reprise de l’actif et du passif, et des résultats au budget annexe Immobilier 

d’entreprises de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 
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Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la suppression du budget annexe Atelier relais La Perrière – 
n°30002.  
 

DEL N° 13-12-2021-006 - Suppression du budget annexe Atelier relais Les Salaisons 
fermières - n°30003 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Considérant la fin des opérations comptables sur le budget annexe Atelier relais Les 
Salaisons fermières et la nécessité de dissoudre ce budget à compter du 1er janvier 2022 ; 

Considérant que cette dissolution aura pour effet :  
- la suppression du budget annexe Atelier relais Les Salaisons fermières – n°30003 ; 
- la reprise de l’actif et du passif, et des résultats au budget annexe Immobilier 

d’entreprises de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la suppression du budget annexe Atelier relais Les Salaisons 
Fermières – n°30003. 

 

DEL N° 13-12-2021-007 - Suppression du budget annexe Cuisine centrale - n°30004 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Considérant la fin des opérations comptables sur le budget annexe Cuisine centrale et la 
nécessité de dissoudre ce budget à compter du 1er janvier 2022 ; 

Considérant que cette dissolution aura pour effet :  
- la suppression du budget annexe Atelier relais Cuisine centrale – n°30004 ; 
- la reprise de l’actif et du passif, et des résultats au budget annexe Immobilier 

d’entreprises de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la suppression du budget annexe Cuisine centrale – n°30004.  
 

DEL N° 13-12-2021-008 - Suppression du budget annexe Couloir de liaison Abattoir - 
n°30007 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
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Considérant la fin des opérations comptables sur le budget annexe Couloir de liaison 
Abattoir et la nécessité de dissoudre ce budget à compter du 1er janvier 2022 ; 

Considérant que cette dissolution aura pour effet :  
- la suppression du budget annexe Couloir de liaison Abattoir – n°30007 ; 
- la reprise de l’actif et du passif, et des résultats au budget annexe Immobilier 

d’entreprises de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la suppression du budget annexe Couloir de liaison Abattoir – 
n°30007.  
 

DEL N° 13-12-2021-009 - Suppression du budget annexe Atelier relais La Plume du Causse 
- n°30017 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Considérant la fin des opérations comptables sur le budget annexe Atelier relais La Plume 
du Causse et la nécessité de dissoudre ce budget à compter du 1er janvier 2022 ; 

Considérant que cette dissolution aura pour effet :  
- la suppression du budget annexe La Plume du Causse – n°30017 ; 
- la reprise de l’actif et du passif, et des résultats au budget annexe Immobilier 

d’entreprises de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la suppression du budget annexe La Plume du Causse – n°30017.  
 

DEL N° 13-12-2021-010 - Suppression du budget annexe Gestion bâtiment industriel 
Gagnac - CC Cauvaldor - n°30019 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Considérant la fin des opérations comptables sur le budget annexe Gestion bâtiment 
industriel Gagnac – CC Cauvaldor et la nécessité de dissoudre ce budget à compter du 1er 
janvier 2022 ; 

Considérant que cette dissolution aura pour effet :  
- la suppression du budget annexe Gestion bâtiment industriel Gagnac – CC Cauval-

dor – n°30019 
- la reprise de l’actif et du passif, et des résultats au budget annexe Immobilier 

d’entreprises de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 
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- D’APPROUVER la suppression du budget annexe Gestion bâtiment industriel Ga-
gnac – CC Cauvaldor – n°30019.  
 

DEL N° 13-12-2021-011 - Suppression du budget annexe Hôtel d'entreprises Parc d'activités 
- n°30500 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Considérant la fin des opérations comptables sur le budget annexe Hôtel d’entreprises Parc 
d’activités et la nécessité de dissoudre ce budget à compter du 1er janvier 2022 ; 

Considérant que cette dissolution aura pour effet :  
- la suppression du budget annexe Couloir de liaison Gestion bâtiment industriel Hôtel 

d’entreprises Parc d’activités – n°30500 ; 
- la reprise de l’actif et du passif, et des résultats au budget annexe Immobilier 

d’entreprises de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la suppression du budget annexe Hôtel d’entreprises Parc d’activités 
– n°30500.  

DEL N° 13-12-2021-012 - Suppression du budget annexe Lotissement extension ZIA Actipôle 
- n°30008 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Considérant la fin des opérations comptables sur le budget annexe Lotissement extension 
ZIA Actipôle et la nécessité de dissoudre ce budget à compter du 1er janvier 2022 ; 

Considérant que cette dissolution aura pour effet :  
- la suppression du budget annexe Lotissement extension ZIA Actipôle – n°30008 ; 
- la reprise de l’actif et du passif, et des résultats au budget annexe Gestion du foncier 

économique de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 
à l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER la suppression du budget annexe Lotissement extension ZIA Acti-
pôle – n°30008.  

DEL N° 13-12-2021-013 - Suppression du budget annexe Lotissement extension ZIA de 
Pommiers - n°30009 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Considérant la fin des opérations comptables sur le budget annexe Lotissement extension 
ZIA de Pommiers et la nécessité de dissoudre ce budget à compter du 1er janvier 2022 ; 
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Considérant que cette dissolution aura pour effet :  
- la suppression du budget annexe Lotissement extension ZIA de Pommiers – 

n°30009 ; 
- la reprise de l’actif et du passif, et des résultats au budget annexe Gestion du foncier 

économique de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la suppression du budget annexe Lotissement extension ZIA de 
Pommiers – n°30009.  

DEL N° 13-12-2021-014 - Suppression du budget annexe Lotissement extension Près de 
Bonneau  

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Considérant la fin des opérations comptables sur le budget annexe Lotissement extension 
Près de Bonneau et la nécessité de dissoudre ce budget à compter du 1er janvier 2022 ; 

Considérant que cette dissolution aura pour effet :  
- la suppression du budget annexe Lotissement extension Près de Bonneau – 

n°30010 ; 
- la reprise de l’actif et du passif, et des résultats au budget annexe Gestion du foncier 

économique de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la suppression du budget annexe Lotissement extension Près de 
Bonneau – n°30010.  

 

DEL N° 13-12-2021-015 - Suppression du budget annexe Parc d'activités La Perrière - 
n°30011 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Considérant la fin des opérations comptables sur le budget annexe Parc d’activités La 
Perrière et la nécessité de dissoudre ce budget à compter du 1er janvier 2022 ; 

Considérant que cette dissolution aura pour effet :  
- la suppression du budget annexe Parc d’activités La Perrière – n°30011 ; 
- la reprise de l’actif et du passif, et des résultats au budget annexe Gestion du foncier 

économique de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la suppression du budget annexe Parc d’activités La Perrière – 
n°30011.  
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DEL N° 13-12-2021-016 - Suppression du budget ZAC de Rignac - n°30014 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Considérant la fin des opérations comptables sur le budget annexe ZAC de Rignac et la 
nécessité de dissoudre ce budget à compter du 1er janvier 2022 ; 

Considérant que cette dissolution aura pour effet :  
- la suppression du budget annexe ZAC de Rignac – n°30014 ; 
- la reprise de l’actif et du passif, et des résultats au budget annexe Gestion du foncier 

économique de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la suppression du budget annexe ZAC de Rignac – n°30014.  
 

DEL N° 13-12-2021-017 - Suppression du budget ZAC La Ferraudie - Bramefond - n°30015 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Considérant la fin des opérations comptables sur le budget annexe ZAC La Ferraudie 
Bramefond et la nécessité de dissoudre ce budget à compter du 1er janvier 2022 ; 

Considérant que cette dissolution aura pour effet :  
- la suppression du budget annexe ZAC La Ferraudie Bramefond – n°30015 ; 
- la reprise de l’actif et du passif, et des résultats au budget annexe Gestion du foncier 

économique de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la suppression du budget annexe ZAC La Ferraudie Bramefond – 
n°30015.  

 

DEL N° 13-12-2021-018 - Suppression du budget Zone d'activités de Martel - n°30018 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Considérant la fin des opérations comptables sur le budget annexe Zone d’activités de 
Martel et la nécessité de dissoudre ce budget à compter du 1er janvier 2022 ; 

Considérant que cette dissolution aura pour effet :  
- la suppression du budget annexe Zone d’activités de Martel – n°30018 ; 
- la reprise de l’actif et du passif, et des résultats au budget annexe Gestion du foncier 

économique de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 
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Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la suppression du budget annexe Zone d’activités de Martel – 
n°30018.  

DEL N° 13-12-2021-019 - Suppression du budget Zone d'activités Le Périé - n°30020 

 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Considérant la fin des opérations comptables sur le budget annexe Zone d’activités Le 
Périé et la nécessité de dissoudre ce budget à compter du 1er janvier 2022 ; 

Considérant que cette dissolution aura pour effet :  
- la suppression du budget annexe Zone d’activités Le Périé – n°30020 ; 
- la reprise de l’actif et du passif, et des résultats au budget annexe Gestion du foncier 

économique de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la suppression du budget annexe Zone d’activités Le Périé – 
n°30020.  

DEL N° 13-12-2021-020 - Attribution d'une subvention d'investissement 2021 au SYDED du 
Lot 

M. le Président invite M. Pierre MOLES à présenter le point. Ce dernier présente la cartogra-
phie du SYDED et de son exploitation sur le département du Lot. Sur la Communauté de 
communes, 4 réseaux de chaleur sont exploités par le SYDED : Biars-sur-Cère, Le Vignon-
en-Quercy, Sousceyrac-en-Quercy et Thégra. 
 

 
 
Le Ministère des Finances a réalisé un contrôle fiscal sur les résultats du syndicat. Le con-
trôle a eu lieu en 2015 et il est rétroactif jusqu'en 2011. Aujourd’hui, en 2021, nous avons 
donc 10 ans à régulariser. En novembre 2018, un engagement unanime de l'ensemble des 
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collectivités, du Département, des communautés de communes et communes bénéficiaires 
de ces réseaux de chaleur a été pris pour reverser au SYDED la fiscalité perçue. Il faut sa-
voir que Cauvaldor n’a été alertée sur ce sujet qu’en septembre 2021, par une lettre du 
SYDED nous rappelant à nos devoirs. Nos services ont donc été surpris. Nous avons reçu le 
directeur financier du SYDED, ainsi que la directrice générale des services. Le Département, 
l’ensemble des EPCI et les communes se sont engagés à reverser la fiscalité perçue. Il est à 
noter que ce reversement est plus ou moins légal. Il s’agit surtout d’un arrangement entre la 
Préfecture, la DGFIP et les collectivités. 
En novembre dernier, nous avons appris également, et c’est pour cela que nous le propo-
sons au conseil de ce soir, que cet accord était « couvert » jusqu’au 31 décembre 2021 et 
qu’après il serait caduc. Il risque donc d'y avoir des problèmes pour que nous puissions tenir 
nos engagements, pris en 2018.  
 

 
 

 
 
À ce jour, la plupart des communes et communautés de communes ont déjà procédé au ver-
sement, ce qui n’est pas le cas de Cauvaldor, d’où ce vote ce soir. Vous avez également 
accès au détail de la fiscalité perçue par Cauvaldor. 
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Lla taxe foncière part de 2013, dans la mesure où la DGFIP a consenti une exonération pour 
2011 et 2012. M. Pierre MOLES précise que cette subvention exceptionnelle sera dédiée au 
renouvellement des équipements sur les 4 communes accueillant les 4 réseaux de chaleur 
du SYDED.  

M. Michel SYLVESTRE, maire de Gramat et conseiller délégué bassin de vie de Gramat-
Rocamadour, demande ce qui va se passer dans le futur. Il considère qu’à chaque fois que 
le SYDED rencontre un problème, il sollicite l’aide des collectivités. 

M. Pierre MOLES convient que c'est un peu vrai. De toute façon, c'est simple, soit le SYDED 
réclame le versement de la fiscalité perçue par le biais d'une subvention exceptionnelle, soit 
il augmente les prix de vente pour compenser et retrouver un équilibre qui évitera le 
versement d’une subvention. 

M. Michel SYLVESTRE ajoute qu’il ne discute pas et conseille de voter ce point. Toutefois, il 
imagine que ce versement sera reconductible tous les ans, le SYDED n’ayant pas 
d’exonération. Il demande comment cela va être intégré au budget : en versement direct ou 
en subvention exceptionnelle tous les ans ? 

M. Pierre MOLES pense que cela ne pourra se faire que par le biais d’une subvention. 

Mme Marielle ALARY, maire du Vignon-en-Quercy, explique que sa commune est concernée 
par ce reversement. Elle l’a découvert juste après son élection. Les mêmes arguments lui 
ont été donnés et cela a été très compliqué à appréhender. Finalement, sa commune devra 
verser un impôt qui a été payé, mais qui n'est pas payé par les autres énergies renouve-
lables. Il y a un projet de loi en cours qui pourrait permettre d'abolir ce paiement d'impôt que 
paie le SYDED. Elle a demandé un étalement de paiement. Il est dit qu’un engagement a été 
pris à l’unanimité en novembre 2018, mais Mme Marielle ALARY n’a jamais vu la signature 
du maire précédent. L’année dernière, cela lui a été présenté comme une subvention excep-
tionnelle, et c’est comme cela qu’elle a été intégrée au budget. Mais cela nous a été refusé 
par la Trésorerie. Elle a dû modifier la ligne cette année. L’année dernière, elle a fonctionné 
avec une délibération, dont le modèle avait été donné par le SYDED, et lorsqu’elle l’a pré-
sentée, cela a été rejeté et la commune a dû payer 2 fois. Mme Marielle ALARY a oublié la 
ligne sur laquelle elle a intégré cette subvention exceptionnelle, mais elle est formelle, la 
subvention exceptionnelle a été refusée. 
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M. Laurent DUBREUIL, directeur général des services à Cauvaldor, explique avoir reçu, fin 
octobre ou novembre, la directrice des services du SYDED, à qui nous avons signifié un 
problème de légalité et que la DGFIP ne pourrait pas payer. Elle nous a signifié qu’un accord 
avait été passé avec la DGFIP. Maintenant, tout dépend de quand l’accord a été passé. Il 
demande à Mme Marielle ALARY à quand remonte exactement cet accord. 

Mme Marielle ALARY précise que c’était en novembre 2018. 

M. Laurent DUBREUIL demande quand la délibération du SYDED a été reçue. 

Mme Marielle ALARY explique avoir découvert la demande de ce versement, comme Cau-
valdor, après réception d’un rappel, avec l’information que cela avait déjà été formalisé au-
près des communes, ce qu’elle n’avait pas vu. 

M. Laurent DUBREUIL demande de quand date la délibération qui a été déboutée par la 
trésorerie. 

Mme Marielle ALARY précise qu’elle date de début 2020. 

M. Laurent DUBREUIL mentionne, qu’effectivement, un accord aurait été passé avec la 
DDFIP. Une des solutions aurait dû être une exonération partielle de la CFE, sauf que cela 
nécessite de déterminer une catégorie d’usagers, et cela est plus complexe à mettre en 
œuvre. Avec un arriéré de 10 ans, la DDFIP a choisi le principe de subvention, ce qui néces-
sitait son accord, sans quoi cela ne pouvait pas être accepté. 

Mme Marielle ALARY considère que les rappels fiscaux ne se font pas au-delà de 3 ans. Sur 
ce point, le rappel se fait sur 10 ans. Elle considère que des communes ne sont pas déci-
dées à payer aussi simplement. 

M. Laurent DUBREUIL précise que Cauvaldor a pris l’attache du Trésor Public, qui est au 
courant de la situation et qui a dit que le versement de cette subvention exceptionnelle serait 
possible et effectué. 

Mme Marielle ALARY rappelle avoir demandé un échelonnement, car 30 000 €, cela est 
considérable. 

M. Pierre FOUCHÉ, conseiller communautaire du Vignon-en-Quercy, comprend bien que 
c’est une subvention exceptionnelle, mais la première année, en 2020, la commune a été 
relancée, et en 2021, elle a dû payer 13 000 € pour les 2 années.  

M. André ANDRZEJEWSKI, maire de Padirac, demande qui doit payer ces taxes. 

M. Laurent DUBREUIL explique que c’est l'exploitant du réseau de chaleur, donc le SYDED. 

M. André ANDRZEJEWSKI demande si ces sommes vont être répercutées sur les usagers, 
à l’avenir. 

M. Laurent DUBREUIL répond par l’affirmative. 

M. Pierre MOLES ajoute que, soit le réseau de chaleur est à l’équilibre et il n’y a pas de pro-
blème, soit cela n’est pas le cas et nous devons continuer à verser des subventions, ce qui 
n’est pas la meilleure solution, soit ils augmentent les coûts de façon à équilibrer le système. 

Mme Marielle ALARY précise que ce dernier point peut être possible, sauf s’ils obtiennent 
une loi qui les exonère de cette taxe. 

M. Pierre MOLES acquiesce et souligne que cela serait conforme. 

M. Thierry CHARTROUX, maire de Thégra et vice-président en charge de la thématique 
Services à la population, précise que le modèle économique du réseau de chaleur bois du 
SYDED s’est fait sans fiscalité. En effet, à l'époque de la création de ces réseaux, il n'y avait 
pas de fiscalité appliquée aux réseaux de chaleur. Et le SYDED, en rencontrant d’autres 
gestionnaires de réseaux de chaleur en France, s’est aperçu que tous les réseaux de 
chaleur ne sont pas logés à la même enseigne, selon les services d'un département à 
l'autre, selon le regard des services fiscaux à un endroit ou à un autre, selon qu’il y a eu un 
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contrôle fiscal ou pas, ou contrôle de la Cour des comptes, etc. C’est pour cela qu'une 
harmonisation est demandée au niveau national, dans un projet de loi qui n'est pas encore 
passé, et il n’est pas certain que cela passe. Il a entendu dire que le SYDED fraudait ou se 
voulait plus fort que les autres, mais le SYDED c’est nous, c'est un syndicat de communes, il 
n’est pas une entreprise privée avec l’objectif de se faire de l'argent sur le dos des 
contribuables ou des collectivités. Le SYDED a réellement monté ces réseaux de chaleur 
pour apporter un service au meilleur rapport qualité/prix, avec une empreinte 
environnementale assez intéressante. Et ce rappel des services fiscaux vient contrecarrer le 
modèle économique des réseaux de chaleur du SYDED. Voilà pourquoi il est demandé, aux 
collectivités qui perçoivent cette fiscalité, de la reverser sous forme de subvention, dans la 
mesure où il n’est pas possible de la reverser sous forme de fiscalité. 

M. Christian DELRIEU, maire de Bétaille et vice-président en charge de la thématique 
Agriculture, agroalimentaire, abattoirs, viticulture et trufficulture, souligne que, pour avoir 
siégé au syndicat il y a quelques années, ce dossier n’est pas nouveau. M. Gérard MIQUEL, 
Président et fondateur du SYDED s’est beaucoup battu, il est allé à Bercy de nombreuses 
fois et il y a eu l’intervention de députés et sénateurs. Pour autant, Bercy a bloqué le dossier 
et c’est finalement le zèle des services administratifs et financiers dans le Lot qui l’a révélé. À 
partir de ce moment-là, Bercy a proposé un projet de loi. Quand bien même nous 
n’obtiendrons pas une exonération totale, nous avons espoir d’en retirer un allègement. Il 
sera possible, à ce moment-là, de le mettre sur le dos des adhérents, mais aujourd’hui, pour 
le SYDED, il est impossible d’assumer une telle somme. Ce budget est tout juste à l’équilibre 
et nous voyons qu’il devient de plus en plus difficile de financer un réseau de chaleur. Nous 
avions, avec d’autres petites communes, tenté de profiter d’un réseau de chaleur, mais cela 
s’équilibre difficilement, y compris dans les grandes communes. 

Mme Marielle ALARY demande s’il ne serait pas possible d’appuyer cette demande 
d’exonération de réseau de chaleur par un texte d’élus ou de conseillers communautaires. 

M. le Président dit être pris de court sur ce sujet et propose de regarder la raison de cette 
exonération, qui n’est plus, et de faire une motion ultérieurement, si cela semble pertinent et 
si nous sommes capables de la rédiger. Il se souvient qu’à la Région Occitanie, il était ques-
tion que, seuls les réseaux de chaleur du Lot étaient des modèles rentables, ce qui surpre-
nait beaucoup les techniciens et spécialistes du sujet, qui ne comprenaient pas cette exclu-
sivité lotoise. 

M. Christophe PROENÇA, maire de Gintrac et vice-président en charge de la thématique 
Activités et équipements sportifs, explique que les réseaux de chaleur sont à la limite de 
l'équilibre. Et s’ils doivent assumer une taxe, ils ne le seront plus. Dans le Lot, ils le sont 
parce qu’il y a une récupération du bois. Et si nous prenons le prix du bois réel sur une 
installation comme celle-ci, l’équilibre n’est pas certain du tout. Donc, si une taxe s’ajoute, la 
seule solution est d’augmenter un peu le prix du kilowattheure de chauffage. Mais le système 
devient moins rentable. 

 

M. Christophe LACARRIÈRE, maire de Mayrac, ajoute que le SYDED n’a pas osé augmen-
ter les tarifs, sinon il ne devenait plus attractif et perdait des clients. Aujourd'hui, les énergies 
ont tendance à augmenter. Il se demande si le SYDED va jouer sur ce levier pour augmenter 
ses tarifs, rien n'est certain. C'est l'une des raisons de ce prix, et certainement de cette faille 
et de cette demande. Il y a quelques mois, il a été évoqué l’idée d’augmenter les prix, mais 
avec la crainte de perdre beaucoup de clients, et donc de perdre encore plus. Il n’est pas 
certain que les 10 prochaines années soient les mêmes. 

 

Délibération 

Au travers de la compétence Bois-énergie, le SYDED construit et exploite des réseaux de 
chaleur à la demande des communes du territoire. À ce jour, ce sont 15 installations qui 
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distribuent quotidiennement à 1 350 abonnés (dont un tiers de logements sociaux) une 
énergie verte, locale, à un tarif similaire à celui des énergies traditionnelles. 

Les communes, qui ont transférées leur compétence Réseaux de chaleur, restent 
décisionnaires par le biais de leur représentation au sein des instances du SYDED. Ce 
service public, géré en régie, équilibre ses comptes en recettes et en dépenses et, de fait, ne 
dégage aucun bénéfice. La volonté des élus ayant toujours été de développer une économie 
locale, l’essor des réseaux de chaleur permet notamment l’éclosion d’une véritable filière 
bois sur le Lot et les départements limitrophes. Ainsi, ce sont de nombreux emplois locaux et 
entreprises locales qui sont directement bénéficiaires de la pérennité de cette activité. 
Comme pour les autres compétences du SYDED, la grille tarifaire est la même pour tous les 
usagers, quels que soient la taille et le lieu d’implantation du réseau de chaleur. Ces tarifs 
péréqués permettent aux usagers de bénéficier d’un coût de chauffage stable, mensualisé 
ou facturé bimestriellement à leur convenance, comparable à ceux issus des énergies de 
substitution (électricité, fioul et gaz propane).   
De même, sur 1 350 usagers desservis, près d’un tiers sont des logements sociaux qui 
bénéficient tous du tarif d’abonnement minimal et ce, indépendamment de la puissance 
réellement nécessaire à chaque habitation. Le réseau de chaleur joue donc pleinement un 
rôle social au niveau du territoire, en apportant une chaleur renouvelable compétitive à 
évolution stable à plus de 1 000 foyers. 

Bien que les réseaux de chaleur biomasse du SYDED aient toujours été vertueux, l’arrêté du 
3 août 2018 a imposé un durcissement des valeurs limites d'émissions des rejets 
atmosphériques des chaudières bois. Cette nouvelle règlementation a nécessité des travaux 
pour un montant projet de 1,7 million d’euros, et ce sans aucune recette supplémentaire. 
Le budget Bois-énergie du SYDED ne peut assumer cet impact sans une augmentation 
excessive des tarifs : + 40 % de la part abonnement – insupportable pour les ménages et 
notamment les usagers sociaux. Aussi, une subvention exceptionnelle d’un montant de 1 233 
500 € pourrait être attribuée par l’ensemble des collectivités bénéficiaires d’un réseau de 
chaleur. Elle serait répartie en fonction du nombre de tonnes de CO2 non rejetées dans 
l’atmosphère grâce au fonctionnement des réseaux de chaleur, soit en moyenne 18,67 € par 
tonne de CO2 évitée. À titre de comparaison, l’État valorise à 54 € par tonne le gain de CO2 
dans le cadre de la prime à conversion des véhicules.  
Cette subvention permettrait au SYDED de lisser sa hausse tarifaire dans le temps ; de 
continuer de fournir aux usagers une énergie publique, verte et locale à un tarif 
économiquement compétitif ; et donc de poursuivre le travail entrepris par le territoire en 
matière d’amélioration de la qualité de l’air, de réduction de l’impact des émissions de gaz à 
effet de serre sur le changement climatique et à la raréfaction des énergies fossiles. 

En Causses et Vallée de la Dordogne, 1 370 tonnes de CO2 sont économisées chaque 
année, soit 13 700 tonnes sur une période de 10 ans qui correspond à la durée de vie des 
systèmes de filtration. La participation versée à la Communauté de communes par le budget 
annexe Bois-énergie du SYDED via la fiscalité locale pour la période 2011 à 2021 est 
répartie comme suit :  

Cotisation Foncière des Entreprises de 2011 à 2021 146 972€ 

Taxe Foncière de 2013 à 2021 8 864 € 

TOTAL 155 836 € 

 
Aussi, l’attribution au SYDED d’une aide exceptionnelle dédiée au renouvellement de 
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l’investissement de 155 836 €, soit 11,37 € par tonne de CO2, neutraliserait les flux financiers 
entre les deux structures publiques et permettrait au SYDED de poursuivre l’exploitation des 
réseaux de chaleur de Causses et Vallée de la Dordogne. Son versement pourrait quant à lui 
être effectué sur l’exercice comptable 2021. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2224-1 et 
suivants ; 

Vu les instructions budgétaire et comptable M14 et M4 ; 

Vu la compétence de l’EPCI en matière de protection et mise en valeur de l'environnement 
et du cadre de vie et notamment sa politique de soutien aux actions de maîtrise de la 
demande d’énergie ; 

Vu l’arrêté du 3 août 2018, relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration au titre de la rubrique 
2910 ; 

Vu le financement, la construction et l’exploitation par le SYDED du Lot des réseaux de 
chaleur du Vignon-en-Quercy, de Biars-sur-Cère, de Sousceyrac-en-Quercy et de Thégra ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 
73 voix Pour, 0 voix Contre et 14 Abstentions, 2 Non votants des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’ATTRIBUER au SYDED une subvention d’investissement exceptionnelle d’un mon-
tant de 155 836 € (cent cinquante-cinq mille huit cent trente-six euros) ; 

- DE DIRE que cette dépense sera engagée au titre de l’exercice budgétaire 2021 ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tout document néces-

saire à la bonne exécution de la présente délibération.  

DEL N° 13-12-2021-021 - Attribution d'une subvention à la Fédération Départementale de 
pêche du Lot 

M. Pierre MOLES explique que cette subvention a été attribuée par l’ancienne Communauté 
de communes du pays de Souillac-Rocamadour. La reprise de cette subvention a été ou-
bliée en 2020 et 2021. Dans la mesure où elle n’a pas été inscrite dans le cadre des subven-
tions, nous sommes obligés d’avoir une délibération et un vote au conseil communautaire, 
pour acter de nouveau cette subvention, qui était systématiquement donnée à la Fédération 
départementale de pêche du Lot. Cette subvention a aussi pour objectif de favoriser 
l’alvinage du plan d'eau de Lamothe-Fénelon.  

Délibération 

Il est rappelé le soutien historique apporté par la Communauté de communes à la Fédération 
départementale de pêche au titre de ses actions menées sur le territoire.  

Au titre de la convention passée avec la Fédération départementale de pêche du Lot pour la 
gestion piscicole et la valorisation de l’activité halieutique sur le Plan d’eau de Lamothe-
Fénelon, le montant de la participation financière 2021 de Cauvaldor doit être adopté par 
l’assemblée délibérante.  

 

Vu la délibération n° 08-03-2021-085 en date du 08 mars 2021, adoptant le budget primitif du 
budget principal de Cauvaldor pour l’année 2021 ; 

 

Considérant les crédits inscrits au budget 2021, au chapitre 65 ; 
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Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- D’ATTRIBUER une subvention de 1 000€ à la Fédération départementale de pêche 
du Lot ; 

- DE DIRE que cette dépense sera engagée au titre de l’exercice budgétaire 2021 ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tout document néces-

saire à la bonne exécution de la présente délibération.  
 

URBANISME, PLANIFICATION, ADS 

DEL N° 13-12-2021-022 - Adoption de la Déclaration de Projet d'intérêt général relative à 
l'extension du camping Le Ventoulou de Thégra et emportant approbation de la mise en 
compatibilité du PLU de Thégra 

M. André ROUSSILHES, conseiller communautaire de Sousceyrac-en-Quercy et vice-
président en charge de la thématique Urbanisme, planification et ADS, présente la 
déclaration de projet, valant mise en compatibilité du PLU de la commune de Thégra, afin 
d’autoriser le projet d’extension du camping Le Ventoulou. Le projet concerne la création, à 
terme, de 122 nouveaux emplacements, en continuité immédiate du camping actuel. Il 
présente un intérêt général pour le territoire de Cauvaldor, en permettant une augmentation 
de la capacité d’accueil touristique, et notamment de l’offre de plein-air, à la fois variée et de 
qualité, la création d’emplois locaux et la dynamisation de l’économie locale, ainsi que la 
valorisation des sites touristiques de proximité, des artisans et producteurs locaux. Pour 
permettre la réalisation de ce projet, il est nécessaire d’adapter les règles du PLU de Thégra, 
avec la création d’une zone AUt à vocation touristique, la rédaction de règles écrites 
spécifiques à la zone, et la formulation d’une OAP sectorielle. Ainsi les règles et principes 
édictés favorisent l’intégration urbaine, paysagère et environnementale du projet sur le site. 
Sur la procédure administrative, le projet est compatible avec le PADD du PLU de Thégra et 
le SCoT de Cauvaldor. Les avis émis lors de l’examen conjoint, avec les personnes 
publiques associées, ont permis de faire évoluer le projet et ont émis un avis favorable. La 
tenue d’une réunion publique n’a pas recueilli de remarques particulières du public et le 
rapport du commissaire enquêteur est également favorable au projet, sous réserve de 
prendre en compte l’avis des personnes publiques associées. Il n’y a donc pas de difficultés 
particulières à cette procédure. 

M. Christophe LACARRIÈRE a noté qu’il y avait 35 documents se rapportant à cette affaire. 
Il a également constaté que personne n’était venu à la réunion publique. D’autre part, dans 
le rapport de la MRAE, des personnes ont demandé à ce que dans ce centre de vacances 
on ne fasse pas de bruit, et c'est la raison pour laquelle ils ont demandé de concentrer une 
sorte de place au niveau de l’extension.  

M. le Président considère que cela est une information utile. 

M. Thierry CHARTROUX ajoute que ce dossier a fait l'objet d'un regard très important des 
personnes publiques associées du milieu agricole, qui est en totale cohérence avec le projet, 
il n’y a pas eu de contradictions particulières. Il voudrait remercier la Communauté de 
communes qui a pris en charge la révision de ce PLU dans le cadre de la déclaration de 
projet, ce qui n’est pas anodin et qui permettra de porter cette activité économique à son 
expansion, en attendant que le PLUiH puisse être validé.  

M. le Président ajoute que c’est un projet dont on entend parler depuis longtemps. 

M. Christophe LACARRIÈRE demande si la commune de Mayrinhac-Lentour est en accord 
avec ce projet, dans la mesure où c’est en limite, et il a vu que, sur les côtés, des prairies 
sont exploitées. Dans les rapports, il n’a pas fait attention si cela avait été demandé. 

M. André ROUSSILHES répond qu’il ne pense pas qu’ils aient été consultés. 
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M. le Président précise que c’est une enquête publique qui ne concernait que la commune. 

M. André ROUSSILHES ajoute que cela concerne uniquement la commune de Thégra et 
que la Chambre d’Agriculture a été consultée. 

M. le Président explique que cela dépend du statut, de l’établissement et de la dimension du 
projet. La déclaration de projet est faite par Cauvaldor, donc évidemment la commune de 
Mayrinhac-Lentour a un siège et peut participer aux débats au moment de la déclaration de 
projet. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de l’urbanisme, et notamment ses articles L.300-6, L.153-54 et suivants, et 
R.153-15 ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Thégra approuvant le Plan Local d’Urbanisme en 
date du 20 juin 2013 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire approuvant le Schéma de Cohérence 
Territoriale en date du 16 janvier 2018 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire portant sur le débat sur les orientations du 
PADD du PLUi-H en cours d’élaboration en date du 10 juillet 2018 ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Thégra demandant le lancement d’une procédure 
permettant l’extension du camping Le Ventoulou en date du 10 septembre 2020 ; 

Vu le dossier du projet d’extension du camping Le Ventoulou transmis par le porteur de 
projet ; 

Vu la délibération du conseil communautaire prescrivant la procédure de Déclaration de 
Projet emportant mise en compatibilité du PLU de Thégra en date du 14 septembre 2020 ; 

Vu l’arrêté du Président de Cauvaldor n°2021-018-AG engageant le lancement de la 
procédure de mise en compatibilité du PLU de Thégra et définissant les modalités de 
concertation en date du 29 juin 2021 ; 

Vu le courrier de saisine de la Mission Régionale d’’Autorité Environnementale pour un 
examen au cas par cas en date du 17 mai 2021 ; 

Vu la décision de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale dispensant d’évaluation 
environnementale après examen au cas par cas le projet de mise en compatibilité du PLU de 
Thégra par Déclaration de Projet en date du 1er juillet 2021 ; 

Vu le courrier de la Communauté de communes s’engageant auprès de la DREAL à 
compléter les principes d’aménagement durable, notamment au sein de l’OAP, en date du 23 
juin 2021 ; 

Vu le procès-verbal de l’examen conjoint avec les Personnes Publiques Associées et 
Consultées tenus le 19 juillet 2021 ; 

Vu le compte-rendu de la réunion publique tenue le 22 juillet 2021 ; 

Vu l’arrêté du Président de Cauvaldor n°2021-025-AG dressant le bilan de la concertation en 
date du 16 août 2021 ; 

Vu l’arrêté du Président du Cauvaldor n°2021-019-AG prescrivant l’ouverture de l’enquête 
publique en date du 20 juillet 2021 ; 
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Vu le procès-verbal de synthèse du déroulement de l’enquête publique en date du 17 
septembre 2021 ; 

Vu le courrier de la Communauté de communes à destination du commissaire-enquêteur 
apportant des précisions sur les calculs de charge nominale des eaux usées en date du 4 
octobre 2021 ; 

Vu le rapport d’enquête publique n° E21000093/31 et les conclusions et avis du 
commissaire-enquêteur en date du 11 octobre 2021 ; 

Vu le dossier de Déclaration de Projet emportant mise en compatibilité du PLU de Thégra, et 
les modifications apportées à l’issue de l’enquête publique ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Thégra n°DE_2021_25 en date du 28 octobre 
2021 sur la déclaration de projet d’intérêt général relative à l’extension du camping Le 
Ventoulou de Thégra et emportant approbation de la mise en compatibilité du PLU de 
Thégra ; 

 

Considérant que le camping du Ventoulou fait l’objet de plusieurs classements faisant état 
d’une qualité élevée et d’une approche environnementale vertueuse ; 

Considérant le projet d’extension du camping Le Ventoulou, avec la création à terme de 122 
nouveaux emplacements et l’installation d’une microstation d’épuration évolutive, sur une 
surface totale de 3,58 ha ; 

Considérant que le projet d’extension est en continuité immédiate du camping actuel, au 
sein d’un hameau et au cœur des destinations « Vallée de la Dordogne », « Grand Site 
Occitanie » et du Parc Naturel Régional des Causses du Quercy ; 

Considérant que l’activité agricole des parcelles concernées par le projet d’extension a 
cessé, et qu’aucun projet ne permet la reprise ou la transmission de l’activité, et que ces 
parcelles sont des prairies de fauche et de pâturage peu végétalisées et présentant un 
intérêt faible en termes de biodiversité ; 

Considérant que le projet présente un intérêt général pour le territoire de Cauvaldor, en 
permettant une augmentation de la capacité d’accueil touristique, et notamment de l’offre de 
plein-air à la fois variée et de qualité ; 

Considérant que le projet présente également un intérêt général pour le territoire de 
Cauvaldor, par la création d’emplois locaux et la dynamisation de l’économie locale, ainsi 
que la valorisation des sites touristiques de proximité, et des artisans et producteurs locaux ; 

Considérant que le projet répond aux objectifs du SCoT, et en particulier son orientation 
n°8.2 « augmenter la capacité d’accueil touristique du territoire » notamment par le maintien 
et le développement les activités touristiques existantes ; 

Considérant que le projet répond aux objectifs du PADD du PLUi-H en cours d’élaboration, 
et notamment les orientations 3 et 4 de l’axe 2 visant à développer et diversifier l’offre 
économique liée au tourisme, et permettant l’allongement de la saisonnalité ; 

Considérant que pour permettre la réalisation de ce projet il est nécessaire d’adapter les 
règles du PLU de Thégra, avec la création d’une zone AUt à vocation touristique, la 
rédaction de règles écrites spécifiques à la zone, et la formulation d’une OAP sectorielle ; 

Considérant que les règles et principes édictés favorisent l’intégration urbaine, paysagère et 
environnementale du projet sur le site ; 
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Considérant que le projet est compatible avec le PADD du PLU de Thégra et le SCoT de 
Cauvaldor ; 

Considérant les avis émis lors de l’examen conjoint avec les PPA et les PPC en date du 19 
juillet 2021 ; 

Considérant la tenue d’une réunion publique en date du 22 juillet 2021 et le bilan de la 
concertation arrêté par le Président en date du 16 août 2021 ; 

Considérant les résultats de l’enquête publique qui s’est déroulée du 17 août au 16 
septembre 2021 ; 

Considérant le rapport d’enquête publique, et les conclusions et avis du commissaire-
enquêteur ; 

Considérant les modifications apportées au dossier de mise en compatibilité du PLU à 
l’issue de l’enquête publique afin de tenir compte des avis des PPA et du commissaire-
enquêteur ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- D’ADOPTER la Déclaration de Projet d’intérêt général relative à l’extension du cam-
ping Le Ventoulou de Thégra ; 

- D’APPROUVER la mise en compatibilité du PLU de Thégra telle qu’annexée à la 
présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous documents né-
cessaires à la bonne exécution de la présente délibération.  

La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité prévues à l’article R.153-21 du 
Code de l’urbanisme. 

La délibération accompagnée du dossier d’approbation seront transmis à Monsieur le Préfet 
du Lot.  

Le dossier approuvé sera tenu à disposition du public au siège de la Communauté de 
communes, et à la mairie de Thégra, aux jours et heures habituels d’ouverture. 

La présente délibération sera exécutoire à compter de l’exécution des mesures de publicité 
et de la transmission du dossier au Préfet. 

ÉCONOMIE, TOURISME, ARTISANAT ET COMMERCE 
 

DEL N° 13-12-2021-023 - Cauvaldor Expansion - Convention d'objectifs et de moyens 2022 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, maire de Lanzac et vice-
président en charge de la thématique Économie, tourisme, artisanat et commerce, qui 
propose de renouveler la convention d'objectifs de moyens avec l’association Cauvaldor 
Expansion, signée dans le cadre de son activité. En effet, cette convention n’a pratiquement 
pas été modifiée, 2 points seulement l’ont été. D’une part, les modalités de paiement pour 
être en rapport avec les finances. D’autre part, le directeur, M. Benoît ILLINGER, est arrivé 
en septembre et n’a pas pu travailler dessus. Toute son équipe a fortement travaillé, et 
notamment sur le Fonds l’Occal, ils ont été très sollicités à ce sujet. Concernant les services 
économiques et la direction, nous tâchons de définir la stratégie économique qui sera 
développée à Cauvaldor dans les années à venir. Pour que tout cela se mette en place, 
nous n’allons pas tout modifier aujourd’hui et nous adapterons la convention au fur à mesure 
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et dans un deuxième temps, si elle a lieu qu’elle soit modifiée.  

 

Délibération 

Vu l’article L1511-7 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-
321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les 
personnes publiques ; 

Vu l’annexe à la circulaire du Premier ministre n° 5811-SG du 29 septembre 2015 relative 
aux nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, dite loi NOTRe ; 

Vu la délibération du conseil communautaire du n°24-10-2016-013 en date du 24 octobre 
2016 portant approbation du projet de statuts modifiés de l’agence de développement 
économique Cauvaldor Expansion ; 

 

Considérant le rôle renforcé de la Communauté de communes comme autorité 
organisatrice du développement local et son rôle dans le développement économique ;  

Considérant la volonté de Cauvaldor d’accompagner les actions susceptibles d’attirer et de 
développer les entreprises, de développer l'attractivité du territoire ainsi qu’assurer le 
maintien et la création d'emplois durables ; 

Considérant que l’objet de l’association participe de cette politique ; 

Considérant l’avis positif de la commission thématique intercommunale Économie, tou-
risme, artisanat et commerce ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 1 Non votant des membres présents ou représentés décide : 

- D’ADOPTER la convention d’objectifs et de moyens entre la Communauté de com-
munes Cauvaldor et l’association Cauvaldor Expansion jointe à la présente délibéra-
tion ; 

- DE DIRE que la convention est susceptible d’évoluer au regard de la stratégie éco-
nomique définie par la collectivité ; 

- DE DIRE que cette convention fixe les objectifs au regard du montant qui sera alloué 
lors du vote du budget principal de Cauvaldor ; 

- DE DIRE que cette convention est conclue pour une durée d’un an à compter du 1er 
janvier 2022 ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer la convention 
d’objectifs et de moyens annexée à la présente délibération et tous les documents 
nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération.  

 

Arrivée de M. Pierre DELPEYROUX. 

DEL N° 13-12-2021-024 - Immobilier d'entreprise - Création du nouveau bâtiment de l'APIE 
(association projet insertion emploi) 

M. le Président donne la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, qui présente le point.  

 

http://www.associations.gouv.fr/IMG/pdf/Circulaire_n_5811-SG_du_29_septembre_2015.pdf
http://www.associations.gouv.fr/IMG/pdf/Circulaire_n_5811-SG_du_29_septembre_2015.pdf
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Délibération 

L'APIE ACI (Atelier Chantiers d'Insertion) dans le Lot a pour mission d'aider toutes celles et 
tous ceux qui sont éloignés de l'emploi en leur permettant de construire un projet personnel, 
d'acquérir une formation, de retrouver un cadre professionnel et un emploi durable. 

Crée en 1989, l'APIE est agréée et conventionnée par l'État et est reconnue d'intérêt 
général. L’offre de service de l’APIE concerne les activités historiques des chantiers 
d’insertion, à savoir l’environnement/espaces verts et le petit patrimoine bâti. Néanmoins, 
ces dernières années, elle s’est diversifiée avec une offre de service en direction du second 
œuvre. 

À ce jour, l’APIE compte 15 personnes en insertion, avec pour prévisionnel un seizième 
poste dès 2022. Avec le « jeu » des entrées et sorties permanentes, cela représente une 
moyenne de 25 personnes accueillies chaque année civile. Son équipe compte aujourd’hui 7 
permanents (coordination, accompagnement socio-professionnel et encadrement technique 
et pédagogique). 

En 2017, l’APIE a également contribuée à la création de Lot-Eco-Services, Entreprise 
d’Insertion (EI), « maillon manquant » entre le chantier d’insertion et l’entreprises marchande 
pour ce qui concerne l’adaptation au poste (rythme et temps de travail).  

Grâce au financement PASS REBOND 2020 de la Région, l’APIE a pu acheter un tracteur 
KUBOTA, équipé d’une épareuse et d’un gyrobroyeur. Ainsi, elle va pouvoir se positionner 
auprès des collectivités locales pour l’entretien des talus, des bas-côtés de routes commu-
nales, le débroussaillage de gros ronciers et la réouverture de sentiers de randonnée laissés 
à l’abandon. 
Le développement des nouvelles activités va encore contribuer à l’expansion de l’APIE dans 
les années à venir et par voie de conséquence, entraîner de nouveaux investissements en 
véhicules, gros matériel ainsi qu’une augmentation des effectifs. 
L’APIE rencontre actuellement des problèmes d’encombrement, de respect des normes 
fixées par le droit du travail. Au regard des objectifs, la promiscuité des locaux est un frein au 
développement de l’association.  

Le projet consiste en l’achat d’un nouveau bâtiment ainsi que des travaux d’extension 
(de168 m² et 84 m² d’appenti). L'aménagement prévoit une mezzanine avec bureau pour les 
encadrants, sanitaires et cuisinette pour le personnel et un local de stockage matériel. Des 
travaux de terrassement, remblai, nivelage et castine de finition seront nécessaire pour 
l'aménagement extérieur de la totalité du terrain. Une clôture rigide et portail industriel 
coulissant complèteront ces travaux. 

Résultats attendus : 
→ Embauche de 3 salariés en plus  
→ Meilleures conditions de travail – réduction de l'encombrement actuel donc création 

de conditions favorables au maintien d’emploi et à la création de nouveaux emplois  
→ Augmentation du CA de 10 % en N+2 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, dite loi NOTRe ; 

Vu l’instruction du Gouvernement du 22 décembre 2015 (NOR INTB1531125J) relative à la 
nouvelle répartition des compétences en matière d'interventions économiques des 
collectivités territoriales et de leurs groupements ; 

Vu le schéma de développement économique (SRDEII) de la Région Occitanie Pyrénées-
Méditerranée ; 
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Vu le régime cadre exempté de notification N° 40390 relatif aux aides en faveur de l’accès 
des PME au financement pour la période 2014-2020 ; 

Vu le règlement d’intervention relatif à l’immobilier d’entreprise adopté lors du conseil 
communautaire du 03 mai 2021 (n°03-05-2021-001) ; 

 

Considérant le projet présenté par la APIE – association projet d’insertion pour le projet 
immobilier de l’association ; 

Considérant que ce projet consiste en l’achat et extension d’un bâtiment route de Grozel à 
Souillac ; 

Considérant que ce projet est éligible au taux maximal d’aides autorisé par la 
réglementation européenne au fond d’aide régional à l’immobilier d’entreprise ; 

Considérant le coût total estimé à 118 963,21 € ; 

Considérant l’assiette éligible de cette opération (110 912,11 € - autoconstruction et taxe 
d’aménagement inéligibles) ; 

Considérant l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Économie, 
tourisme, artisanat commerce ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 2 non votants des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPORTER son soutien à la réalisation du programme immobilier de l’Association 
Projets Insertion Emploi – APIE N° SIRENE : 353581986 ; 

- D’ATTRIBUER une subvention d’un montant maximal de 20 497,26 €HT correspon-
dant à 18,48%% de l’assiette éligible du projet soit 110 912,11€ HT sous réserve de 
la production des justificatifs ; 

- DE DIRE que l’assiette éligible du projet 110 912 ,11 € HT correspond à l’achat et aux 
travaux du bâtiment hors dépenses liées à l’auto construction et taxes 
d’aménagement ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécu-
tion de la Présente délibération. 

DEL N° 13-12-2021-025 - Immobilier d'entreprise - Création du nouveau bâtiment de la 
société Un Amour de pizza 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ. Ce dernier énonce que ce projet 
a vu le jour, suite à de très nombreuses demandes de clients pour la vente à emporter. Le 
projet porte sur l’installation de 5 distributeurs de pizzas, proposant 15 recettes différentes, et 
la création de 3 emplois pour la partie fabrication et les livraisons dans les distributeurs. 

M. Michel SYLVESTRE demande où sont situés les distributeurs. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ cite les distributeurs de Souillac et Gramat qui fonctionnent 
actuellement.  

M. Michel SYLVESTRE demande où est celui de Gramat. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ précise qu’il est à l’entrée de la ville, à côté du magasin Rose 
Harper. 

M. Michel SYLVESTRE considère qu’implanter ce type de distributeur à côté d’une pizzeria 
pose problème. En effet, ces restaurants proposent la vente à emporter. Ici, il s’agit 
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d’embaucher 2 salariés, mais en face, combien de personnes ne travailleront plus dans les 
pizzerias du territoire ?  

M. Jean-Claude FOUCHÉ explique que les porteurs du projet ont rencontré les producteurs 
de pizzas locaux, et l’installation de distributeurs ne leur posait pas de problème. D’autre 
part, le projet permettra de vendre des pizzas 24h/24h et tous les jours, c’est-à-dire, bien au-
delà des horaires d’ouverture des pizzerias, qui elles-mêmes ne sont pas ouvertes tous les 
jours. Les ventes de pizzas les plus importantes se font les week-end et entre 22h et 6h du 
matin. 

Mme Claire DELANDE demande pourquoi Cauvaldor finance le distributeur. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ précise que Cauvaldor ne finance pas le distributeur, mais le 
bâtiment qui va recevoir les producteurs et les fabricants.  

Mme Claire DELANDE demande si la Région accompagne ce projet.  

M. le Président ajoute que si le montant de la subvention n’apparait pas sur la diapositive, 
c’est parce que le dossier est en cours d’instruction à la Région. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ explique que Cauvaldor finance le projet à hauteur de 20 000 €, 
qui est le maximum d’aide possible. 

M. le Président stipule que ce sont les critères précis de l’immobilier d’entreprise. Il s’agit ici 
d’un atelier déjà existant à Souillac, qui est racheté pour être réhabilité en atelier de 
fabrication. Il confirme que Cauvaldor ne finance pas les distributeurs de pizzas. 

M. Régis VILLEPONTOUX, maire de Pinsac et conseiller délégué du bassin de vie de 
Souillac-Payrac, apprécie que ce projet soit porté par 2 jeunes de Souillac qui investissent 
500 000 €, y compris dans des machines. Avec la vente à toute heure, ils proposent un 
service supplémentaire, puisqu’au-delà de 23 heures, nous ne trouvons rien en restauration. 
D’autre part, ils avaient annoncé la création de 2 emplois, ce sera finalement 3, pour 
préparer les cartons. Un projet supplémentaire dans une ville est toujours une bonne chose. 
En récapitulant, le Food-trailer prévoit 5 à 6 emplois, l’APIE 3 et ce projet 3. Voilà qui va un 
peu dans le bon sens. Nous évoquons ici des personnes qui investissent 200 000, 400 000 
ou 500 000 €, et ils ne prennent le travail de personne. L’un des 2 associés ayant un 
restaurant, il s’est d’abord lancé dans un food-truck pour ne pas fermer son établissement, et 
c’est ce qui lui a donné l’idée de ce nouveau projet. Ce sont des personnes qui investissent 
légalement, qui créent de l’emploi et qui reprennent un local, financé initialement par 
Cauvaldor mais ayant fait faillite, le responsable étant parti du jour au lendemain. Il félicite 
ces nouveaux projets. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ explique qu’un commerçant de Martel y a également installé un 
distributeur de pain. Il a constaté que le chiffre d’affaires du magasin avait baissé mais que 
les ventes au distributeur n’étaient que positives. L’avantage des distributeurs, de pain ou 
pizzas, est de vendre à toute heure. 

Délibération 

La SAS « Un amour de Pizza » a été créé en septembre 2021 dans l’objectif d’implanter des 
distributeurs à pizzas disponibles 24/24 et fabriquées artisanalement dans l’atelier de 
production à Souillac. Le parti pris est la fabrication de pizzas qualitatives à base de produits 
locaux.  

Le projet répond à plusieurs problématiques : 
- Permettre de fournir aux clients une pizza en dehors des horaires « conventionnels » 
- La pénurie de main d’œuvre dans la restauration : les salariés employés travailleront 

en journée. 
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Résultats attendus :  
→ Embauche de 3 salariés,  
→ Création d’une nouvelle entreprise en partenariat avec les producteurs locaux.  

 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, dite loi NOTRe ; 

Vu l’instruction du Gouvernement du 22 décembre 2015 (NOR INTB1531125J) relative à la 
nouvelle répartition des compétences en matière d'interventions économiques des 
collectivités territoriales et de leurs groupements ; 

Vu le schéma de développement économique (SRDEII) de la Région Occitanie Pyrénées-
Méditerranée ; 

Vu le régime cadre exempté de notification n°40390 relatif aux aides en faveur de l’accès 
des PME au financement pour la période 2014-2020 ; 

Vu le règlement d’intervention relatif à l’immobilier d’entreprise adopté lors du conseil 
communautaire du 03 mai 2021 (03-05-2021-001) 

 

Considérant le projet présenté par la SCI CONGA pour le compte de la SAS un amour de 
Pizza 

Considérant que ce projet consiste en l’achat d’un bâtiment sur la zone d’activités de 
Bramefond Souillac ; 

Considérant que ce projet est éligible au taux maximal d’aides autorisé par la 
réglementation européenne au fond d’aide régional à l’immobilier d’entreprise ; 

Considérant le coût total estimé à 105 849 HT ; 

Considérant l’assiette éligible de cette opération de 105 849 € ; 

Considérant l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Économie, 
tourisme, artisanat et commerce ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 
83 voix Pour, 2 voix Contre et 3 Abstentions, 2 Non votants des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’APPORTER son soutien à la réalisation du programme immobilier de la SCI CON-
GA N° SIRET 900 377 441 ; 

- D’ATTRIBUER une subvention d’un montant maximal de 20 000 €HT correspondant 
à 18,89% de l’assiette éligible du projet soit 105 849 € HT sous réserve de la produc-
tion des justificatifs ; 

- DE DIRE que l’assiette éligible du projet 105 849 € HT correspond à l’achat et aux 
travaux du bâtiment et travaux identifiés dans le dossier de demande ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes néces-
saires à la bonne exécution de la présente délibération. 

DEL N° 13-12-2021-026 - Tarifs Quart Lieu Saint-Céré - modification 

M. Jean-Claude FOUCHÉ précise qu’il s’agit ici d’une légère modification des tarifs du Quart- 
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Lieu de Saint-Céré, notamment par rapport au coût des fournitures. Nous tâtonnons un peu 
au niveau des tarifications et nous les adaptons au fur et à mesure des demandes des 
utilisateurs, en tâchant de les rendre les plus pertinentes, de façon à faire fonctionner le 
Quart-Lieu avec le plus de dynamique possible. Il ajoute ne pas détailler les tarifs puisque 
cela concerne quelques centimes d'euros seulement. En revanche, il est important de 
signaler qu’un tarif préférentiel a été mis en place pour répondre, avec la Mission Locale, au 
soutien des jeunes et demandeurs d’emploi. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu la délibération du conseil communautaire n°21-06-2021-009 adoptant les tarifs du 
Cauvaldor services de Saint-Céré en date du 21 juin 2021 ;  

 

Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de Cauvaldor de fixer les tarifs des 
services de la collectivité ; 

Considérant la nécessité de faire évoluer et de compléter les tarifs adoptés pour s’adapter 
au mieux aux besoins et au fonctionnement du lieu ;  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- DE FIXER les tarifs du Quart Lieu de Saint-Céré tels qu’annexés à la présente délibé-
ration ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes néces-
saires à la bonne exécution de la présente délibération.  

ACTIVITÉS ET ÉQUIPEMENTS SPORTIFS 

DEL N° 13-12-2021-027 - Demande de financement 2021 : réhabilitation de la piscine de 
Biars-sur-Cère - tranche 2 

M. le Président cède la parole à M. Christophe PROENÇA, qui précise que, concernant la 
piscine de Biars-sur-Cère, il s’agit d’obtenir des subventions supplémentaires pour faire face 
au surcoût de travaux. Après négociation avec les sous-préfètes de Figeac et Gourdon, il 
nous a été proposé de réaliser une deuxième tranche, ce qui nous permet de faire cette 
demande de subventions supplémentaire pour ces mêmes travaux, auprès de l’État (DETR) 
et du Département. Le tableau présente le coût général de la piscine et le choix des 
entreprises, réalisés en MAPA jeudi dernier et terminés cet après-midi pour le dernier lot.  

Délibération 

Vu les délibérations du conseil communautaire n° 09-12-2019-039 en date du 9 décembre 
2019 et n° 14-12-2020-052 en date du 14 décembre 2020 validant les demandes de 
subvention ; 

Considérant les résultats des diagnostics amiante et plomb, structure et étude de sol 
préconisant la réalisation de travaux supplémentaires ; 

Considérant le coût de l’opération porté à 550 342,50 € HT ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 
86 voix Pour, 0 voix Contre, 1 Abstention et 3 Non votants, des membres présents ou 
représentés décide : 
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- DE VALIDER le plan de financement prévisionnel suivant :  

DÉPENSES RECETTES  
Nature des 
dépenses Montants (HT) Financements  Montants (HT) % 

Travaux 497 000,00 €  Etat - DETR 165 102,75 € 30,00% 
    Département       78 775,69 €  14,31% 
Honoraires 
(maîtrise 
d'œuvre + 
OPC ) 

      53 342,50 €        

    CAUVALDOR 306 464,06 € 55,69% 
TOTAL 550 342,50 € TOTAL 550 342,50 € 100,00% 

 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réali-
sation de cette opération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à lancer les consultations relatives aux marchés 
correspondants ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne 
exécution de la présente délibération. 

DEL N° 13-12-2021-028 - Demande de financement 2021 : réhabilitation de la piscine de 
Biars-sur-Cère - projet global  

M. le Président cède la parole à M. Christophe PROENÇA, qui ajoute que les subventions 
attendues représentent 71 % du coût global de l’opération. Il nous a été promis par la Préfec-
ture concernant la DETR ce que l’on appelle « les queues de comètes » (queues de subven-
tions), engagement pris par les deux sous-préfètes. Nous souhaitons que cela sera positif, 
une partie nous est déjà acquise.  

Délibération 

Vu les délibérations du conseil communautaire n°09-12-2019-039 en date du 9 décembre 
2019 et n° 14-12-2020-052 du 14 décembre 2020 validant les demandes de subvention ; 

 

Considérant les résultats des diagnostics amiante, plomb, structure et étude de sol 
préconisant la réalisation de travaux supplémentaires ; 

Considérant le coût de l’opération globale porté à 2 495 732,50 € HT ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 
87 voix Pour, 0 voix Contre et 1 Abstention, 2 Non votants des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE VALIDER le plan de financement prévisionnel suivant :  

DÉPENSES RECETTES  

Nature des 
dépenses Montants (HT) Financements  Montants  % 

Travaux 2 280 600,00 €  Etat - DETR 465 102,75 € 19% 
    DSIL 400 000,00 € 16% 

    
Département du Lot 
: FAST - Fiche9 
(acquis) 

170 000,00 € 7% 
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Maîtrise 
d'œuvre    215 132,50 €  Région Occitanie  730 314,88 € 29% 

    Autofinancement 730 314,88 € 29% 

TOTAL 2 495 732,50 € TOTAL 2 495 732,50 € 100% 
 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisa-
tion de cette opération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à lancer les consultations relatives aux marchés cor-
respondants ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécu-
tion de la présente délibération. 

DEL N° 13-12-2021-029 - Attribution du marché de travaux Rénovation et réalisation d'un 
bassin nordique - piscine intercommunale de Biars sur-Cère 

M. le Président cède la parole à M. Christophe PROENÇA, qui explique, qu’à partir de là, et 
après un appel d’offre réalisé par les services de Cauvaldor, les entreprises ont été choisies. 
La piscine de Biars-sur-Cère est la troisième piscine que nous rénovons, et pour une fois, 
l'estimatif correspond aux propositions que nous avons pu retenir sur les entreprises. Nous 
ne sommes pas en dépassement. 

M. Pierre MOLES ajoute que nous sommes même autour de 80 000 € en deçà, donc bien 
dans l'estimation initiale, ce qui n’avait pas été le cas lors de précédents dossiers. 

M. André ANDRZEJEWSKI est surpris par le montant des travaux supplémentaires, 500 000 
€ sur 1 700 000 €. 

M. Christophe PROENÇA précise que ce ne sont pas des travaux supplémentaires. C’est en 
rapport avec l'estimation faite sur la première demande de subventions il y a 2 ans, subven-
tions qui ont déjà été reçues. Or, le surcoût a été beaucoup plus important, près de 
100 000€, par le fait que de l’amiante ait été décelé dans les carrelages de la piscine. Pour 
pallier à ces coûts supplémentaires, nous avons trouvé des solutions pour obtenir un finan-
cement supplémentaire, et notamment en scindant en 2 notre dossier, avec la réalisation 
d’une phase 2, de façon à obtenir des subventions supplémentaires. Pour autant, les travaux 
se feront à partir de septembre 2022 et d’une traite, la piscine sera fermée pendant un an et 
demi environ, il n’y aura donc pas de saison 2023 à la piscine de Biars-sur-Cère. 

M. Pierre MOLES ajoute que ce dossier pourrait être un cas d'école pour les futurs projets à 
venir, dans la mesure où il est absolument indispensable que nous ayons une idée précise 
du coût de l'opération (à 5% près), plutôt que de lancer des dossiers de subventions basés 
sur des estimatifs farfelus. C’était le cas sur ce dossier, qu’il a fallu reprendre depuis le dé-
but. Les services techniques et finances ont effectué un gros travail pour trouver la façon de 
négocier avec les services de l'État, pour pouvoir entamer ce projet avec le coût réel tel qu'il 
vous est présenté aujourd'hui, et de sorte à obtenir des pourcentages de subventions con-
formes au PPI. Pour ce type de projet, hors voirie puisque la voirie n’est pas subventionnée, 
nous sommes partis sur des subventions moyennes à hauteur de 65%. Le 1er dossier pré-
senté était autour de 1 600 000 d’€ et complètement farfelu par rapport au coût réel de cette 
réhabilitation. La demande de subventions avait été établie sur ce coût-là. Tout cela a donc 
été rattrapé et c’est une bonne chose. Concernant les entreprises, le gros œuvre sera assu-
ré par une entreprise aveyronnaise, qui a été la mieux-disante. Nous avions établi des cri-
tères basés 60 % sur la technique et 40 % sur le prix. Sur l’ensemble, 80% des entreprises 
sont locales. 

M. le Président insiste sur l’importance du travail des services techniques, qui préparent les 
estimations des projets au départ. Il faut savoir que nous avions eu des vraies difficultés 
avec l'ancien directeur des services techniques. Ses estimations n’étaient pas justes et il y a 
eu de graves problématiques sur certains bâtiments, et notamment la Maison de santé de 
Sousceyrac-en-Quercy, ce qui engendre des surcoûts très importants. Donc, à chaque fois 
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qu’il y a un mauvais suivi et une mauvaise estimation au départ d’un projet, les consé-
quences sont importantes. 

Mme Jeannine AUBRUN, conseillère communautaire à Souillac, comprend qu’une erreur 
d’estimation puisse être faite, il n’est pas simple d’être juste à 100%. En revanche, en 
commissions MAPA, et cela est revenu plusieurs fois, nous voyons des estimations de 
bureaux d'études, dont c’est le métier, qui vont du simple au double. 

M. le Président précise que les directeurs des services techniques ont le devoir de bien en-
cadrer le travail des bureaux d'études. Assurer le suivi est essentiel, surtout au moment des 
demandes de subventions, où les dossiers ne sont pas chiffrés réellement dans le détail. 

M. Pierre MOLES ajoute qu’il arrive parfois que nos services rattrapent certains manques 
des bureaux d’études. Pour l’exemple de la piscine et sur l’un des lots, Mme Martine HUS-
SON, responsable du service des marchés publics à Cauvaldor, a réussi à faire une écono-
mie de 25 000 € pour la Communauté de communes. C’est donc tout à son honneur d'être 
extrêmement rigoureuse au niveau des marchés publics. 

M. Christophe PROENÇA remercie les services techniques et tous les services qui ont été 
en charge du dossier. En effet, un projet qui dépasse les 2 000 000 d’€ représente un 
énorme travail de gestion, avec beaucoup d’entreprises et de suivi. Et même en nous ap-
puyant sur des bureaux d’études, nous ne sommes jamais totalement satisfaits, et il peut 
arriver que nous soyons mis sur une fausse piste. Nous ne pouvons réellement connaître le 
prix final d’un projet qu’après de longues études et après avoir bien réfléchi. La première 
estimation est rarement la bonne. Aujourd’hui, avec ce troisième projet de réhabilitation de 
piscine, nous arrivons à la bonne estimation. Peut-être est-ce de bonne augure pour les pro-
jets à venir. Sincèrement, il félicite les services car il est complexe d’arriver à une estimation 
juste. 

M. Pierre MOLES rappelle les trois projets majeurs du moment : le gymnase de Martel, la 
piscine de Biars-sur-Cère et la crèche de Bretenoux. Le total représente plusieurs millions 
d’euros. Ces dossiers sont prêts pour les années à venir et ils vont démarrer. Il se dit avoir 
été un peu inquiet compte-tenu des inflations observées un peu partout, et notamment sur 
les matériaux. Finalement, les budgets correspondaient à ce qui était prévu au PPI, et cela 
est une bonne chose. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la commande publique, et notamment les articles L.2123-1 et R.2123-1 1° ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°2709-2021-001 en date du 27 septembre 
2021 validant l’avant-projet détaillé et autorisant le lancement du marché de travaux ; 

Vu la commission MAPA réunie le 9 décembre 2021 ; 

 

Considérant que la Communauté de communes Cauvaldor a lancé un marché public pour 
la rénovation de la piscine intercommunale et la réalisation d’un bassin nordique à Biars-sur-
Cère ; 

Considérant que le marché a été découpé en seize lots, répartis comme suit :  

  
Estimation 
en € HT 

1 Gros œuvre 286 000 
2 Bardage perforé 22 500 
3 Bardage compact 36 000 
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4 Menuiseries extérieures alu et acier 97 000 
5 Menuiseries intérieures 28 000 

6 Aménagements stratifiés - cabines et 
casiers 46 000 

7a Plâtrerie - faux-plafond métallique 108 000 
7b Peinture 21 500 
8 Carrelage - faïences 95 000 
9 VRD 312 000 
10 Chauffage ventilation plomberie 172 000 
11 Électricité  105 000 
12 Traitement piscine 270 000 
13 revêtement PVC piscine 85 000 
14 Jeux piscine 14 600 
15 Couverture piscine 85 000 
  Total 1 783 600 

 

Considérant qu’un avis d’appel à concurrence a été publié sur le profil acheteur de la 
collectivité :  
Publication sur le profil acheteur : le 29/10/2021 
Diffusion Presse BOAMP Format intégral 
La Dépêche du Midi - Ed. Lot Format intégral 
Publié sur votre profil d'acheteur : http://www.marches-publics.info46.com/accueil.htm 
Publié sur le portail Marches-publics.info 
Alerte par courriel aux fournisseurs inscrits 
Sites web MPI et collectivité : Intégrale 29/10/2021 
Alerte courriel aux entreprises : Intégrale 29/10/2021 
Diffusion Presse Version Transmis Identifiant N° Annonce 
BOAMP :   Intégrale 29/10/2021 21-144889 http://www.boamp.fr/avis/detail/21-
145989/officiel 
La Dépêche du Midi 
- Ed. Lot Intégrale 29/10/2021  134535 
Parution le 04/11/2021 

Considérant que la Communauté de communes, dans un souci de promotion de lutte contre 
l’exclusion, a décidé de faire application des dispositions des articles L.2112-2 et 3 du Code 
de la commande publique en incluant dans le cahier des charges de ce marché public une 
clause d’exécution obligatoire visant à promouvoir l’emploi de personnes rencontrant des 
difficultés particulières d’insertion et à lutter contre le chômage – cette clause étant 
applicable aux lots identifiées dans le CCAP qui précise les différentes modalités 
envisageables de mise en œuvre de cette action d’insertion ; 

Considérant que la date limite de dépôt des offres a été fixée au 29 novembre 2021 – 12 
heures ; 

Considérant le dépôt des offres dans les délais ; 

Considérant l’analyse des offres par la commission marché à procédure adaptée (MAPA) 
réunie le 9 décembre 2021 ; 

Considérant que les offres retenues sont les offres économiquement les plus avantageuses, 
selon les critères énoncés dans le règlement de consultation (60% valeur technique, 40 % 
prix des prestations) ; 
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Considérant la phase de négociation entreprise avec les candidats sur certains lots, et 
notamment la détection d’offres non recevables ; 

Considérant les résultats de la phase de négociation avec les entreprises ; 

Considérant la nécessité complémentaire de notifier le marché avant le 31 décembre 2021 
pour ne pas perdre les subventions d’État ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 
88 voix Pour, 0 voix Contre et 1 Abstention, 1 Non votant des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE RETENIR les offres et D’ATTRIBUER le marché aux entreprises les mieux-
disantes, conformément au classement, comme suit :  
 
 

    Entreprises 
mieux-disantes 

Offres mieux-
disantes HT 

Lot 01 Gros œuvre Laguarrigue  266 903,71 € 

 
Tranche optionnelle : gros œuvre 
extension piscine Laguarrigue 39 844,61 € 

Lot 02 Bardage perforé Vigier  35 282,73 € 

Lot 03 Bardage compact 
Lot infructueux 
suite à offres 
inacceptables 

  

Lot 04 Menuiseries extérieures alu et acier Jauzac  112 777 € 

 
Tranche optionnelle en moins-value : 
réduction du SAS accès piscine Jauzac - 3 224,00 € 

Lot 05 Menuiseries intérieures Delnaud  25 042,06 € 

Lot 06 Aménagements stratifiés - cabines et 
casiers Navic  50 000 € 

Lot 
07A Plâtrerie - faux-plafond métallique Alliance 360 111 000 € 

Lot 
07B Peintures Alliance 360  21 673,27 € 

Lot 08 Carrelages - faïences Brunhes-Jammes  80 221,93 € 

Lot 09 VRD TPJ / Truel 250 176,10 € 

 
Tranche optionnelle en moins-value : 
VRD - réduction de la plage piscine TPJ / Truel -3 534,00 € 

Lot 10 Chauffage - ventilation - plomberie Vackier Delbos 173 000 € 
Lot 11 Électricité Clarety 97 015,16 € 
Lot 12 Traitement piscine Hydrau Thermie 217 121,82 € 
Lot 13 Revêtement PVC Piscine Hydrau Thermie 79 546 € 

 
Tranche optionnelle : piscine 
extension piscine membrane Hydrau Thermie 7 910 € 

Lot 14 Jeux piscine Hydrau Thermie 6 780 € 
Lot 15 Couverture piscine Hydrau Thermie 73 539 € 

Lot 15 Tranche optionnelle : piscine 
extension rideau piscine Hydrau Thermie 2 868 € 

 Total sans les tranches optionnelles  1 600 078,78 € 
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  Total avec les tranches 
optionnelles   1 643 943,39 € 

 

- DE PRÉCISER que les crédits relatifs au présent marché sont prévus et inscrits au 
budget principal de la collectivité ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer le marché avec les en-
treprises retenues comme indiqués ci-dessus, ainsi que tous les documents néces-
saires à la mise en œuvre de la présente délibération.  

TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET DÉVELOPPEMENT DURABLE, ALIMENTATION DURABLE, FILIÈRE 
BOIS ET CIRCUIT COURT 

DEL N° 13-12-2021-030 - Délibération de principe sur l'accueil et l'organisation d'un 
évènement autour de la venue de Rob Hopkins - fondateur du réseau des villes et villages 
en transition 

Mme Dominique BIZAT, maire de Saint-Céré et conseillère déléguée à l’Économie circulaire, 
explique que la venue de M. Rob HOPKINS, universitaire anglais et personnalité reconnue 
internationalement pour ses travaux et actions en faveur de la transition écologique des 
territoires, serait un évènement important pour le nord du Lot. L'objectif est également de 
communiquer largement sur le mouvement de transition que Cauvaldor commence à 
impulser. Pour information, Rob Hopkins est apparu dans les films documentaires 
« Demain » et « Qu'est-ce qu'on attend ? », qui ont été largement vus sur le territoire. La 
venue d’une telle personnalité a pour intérêt de créer un focus sur l'attractivité du territoire, 
par cet évènement innovant, mais également, de présenter aux citoyens et élus ce qu’est la 
transition, et de pouvoir en discuter. Nous avons un coût prévisionnel pour ces conférences, 
et l’idée est de faire intervenir des entreprises pour nous permettre de le diminuer.  

M. le Président ajoute que la proposition est faite par M. Dominique MALAVERGNE, maire 
de Saignes et vice-président en charge de la thématique Transition écologique, 
développement durable, alimentation durable, filière bois et circuits courts, et sa commission, 
grâce à qui nous avons un contact avec les équipes de M. Rob HOPKINS. En effet, 
l’universitaire est internationalement connu et nous avons la possibilité, dans sa tournée 
française, de l’accueillir sur le territoire. À ce jour, c’est la seule information que nous ayons. 
Il s’agit là d’un vote de principe, pour savoir si vous seriez d'accord pour concrétiser ce 
contact et nous accorder sur une participation à 1 ou 2 conférence(s). Tout cela à condition 
que nous convenions des dates, que nous nous accordions sur les conditions financières et 
sur le format d’organisation de l’évènement. L’idée de M. Dominique MALAVERGNE était 
d’organiser plutôt deux conférences, une avec les élus communautaires et une ouverte aux 
concitoyens. Ce format sera nécessairement plus coûteux que si nous décidons de faire une 
seule conférence ouverte à tous, élus et citoyens. L’idée est donc de profiter de sa présence 
en France pour le recevoir et mettre un coup de projecteur sur notre territoire, mais 
également d’alimenter le débat autour d’une conférence d’un niveau exceptionnel, puisque le 
personnage est assez rare pour que l’on se le dispute. Nous avons besoin de ce vote de 
principe et de nous positionner rapidement, dans la mesure où les grandes métropoles 
françaises sont déjà en train d’organiser une conférence. Après, nous envisagerons les 
conditions financières et de sa venue. 

M. Pierre MOLES s'interroge sur le coût d'une conférence, autour de 10 000 €.  

M. le Président précise que ce tarif correspond à 2 conférences.  

M. Pierre MOLES ne doute pas que ce projet soit intéressant, mais il demande quelle valeur 
ajoutée retirer de cette conférence. Il dit être mitigé sur ce genre de projet, peut-être à tort. 
Les grandes métropoles souhaitent accueillir M. Rob HOPKINS, mais n’est-ce pas démesuré 
par rapport à ce qu’il peut réellement nous amener ? 

M. le Président souligne que c’est la question à se poser. Il considère ce projet intéressant 
parce que c'est un peu exceptionnel et que la question de la transition écologique mérite que 
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nous nous y intéressions. En revanche, il est vrai que nous vous demandons de voter sur le 
principe, parce que nous devons prendre une décision, mais cela n’est pas évident. 

Mme Dominique BIZAT ajoute, qu’au-delà de la conférence, l’intérêt est le focus qui serait 
mis sur Cauvaldor. Si une conférence est ouverte au public, des gens vont venir de loin pour 
l’écouter. Nous pouvons dire que le coût du projet concerne aussi la communication. 

M. Patrick CHARBONNEAU, maire de Lamothe-Fénélon, dit être en total accord avec M. 
Pierre MOLES. 

M. Jean-Pierre GUYOT, maire de Cornac, explique avoir eu la chance de participer une fois 
à une telle conférence. Il pense qu’elle pourrait être très intéressante si elle est bien centrée 
sur « comment peut-on faire dans un environnement rural comme le nôtre ? ». En effet, les 
conférences sont souvent très axées sur ce qui se fait nationalement, dans les grandes villes 
et environnements urbains. M. Rob HOPKINS est tout de même quelqu'un qui apporte une 
réflexion avec une hauteur. Ensuite, il se fait bien rémunéré et il vit très clairement de ses 
idées. Ce projet pourrait être intéressant si nous avons un endroit suffisamment grand pour 
accueillir un public nombreux, vu le tarif. 

M. Jean-François PONCELET, maire de Calès et conseiller délégué en charge de la 
Conduite du changement, abonde dans ce sens. Pour qui s’intéresse un peu à l’écologie et 
aux problèmes environnementaux, M. Rob HOPKINS est une pointure. Il attirera 
nécessairement les regards et suscitera beaucoup d'intérêt, au-delà même du territoire. 
C’est quelqu'un d'intelligent, nous pouvons aussi le briefer de façon à ce qu’il nous apporte 
une valeur ajoutée adaptée à notre territoire. C’est aussi un signe fort de Cauvaldor pour 
montrer à nos concitoyens et observateurs tout l’intérêt que nous portons aux problèmes 
environnementaux et écologiques. Il lui semble que c’est une occasion à ne pas manquer. Et 
si nous ramenons ce budget à des budgets de communication, faire un focus sur M. Rob 
HOPKINS dans le Lot, dans la période que nous traversons, 10 000 €, cela n’est pas 
démesuré. 

M. Pierre FOUCHÉ dit ne pas connaître M. Rob HOPKINS, mais souhaite s’attarder sur la 
transition écologique. C’est un sujet tellement vaste où, les uns les autres, nous partons 
souvent dans des sens opposés. De fait, nous pourrions avoir besoin de ce genre de 
personne, qui a travaillé sur le sujet, pour nous aider à trouver de la cohérence entre nous. 
Cela pourrait être un bon moment à partager et pour faire en sorte d’avancer de façon 
coordonnée sur ce sujet. 

M. Habib FENNI, maire de Cressensac-Sarrazac, rejoint les propos de M. Pierre MOLES. 
Certes, une telle conférence pourrait être un élément de réflexion, mais le montant proposé 
pour 2 conférences est important, 5000 € TTC chacune. D’autre part, nous avons certaine-
ment, et à des coûts moins élevés, des universitaires à Toulouse ou Bordeaux, qui travaillent 
sur le sujet et qui pourraient faire un focus sur les problématiques de notre territoire. Avec 
l’intervention de M. Rob HOPKINS, nous évoquerons des problématiques globales, natio-
nales, de la planète, mais la retranscription concrète d’actions et de missions sur notre terri-
toire, en vue de la transition écologique, lui semble compliquée à mettre en œuvre. Il est 
donc très dubitatif quant à l’intérêt de ce type de démarche pour Cauvaldor. 

M. le Président souligne qu’il ne faut pas s’attendre à des préconisations ou de solutions 
particulières que pourrait nous apporter M. Rob HOPKINS. Nous serions plutôt dans un 
registre philosophique. En revanche, il a l’avantage d’être capable de nous bousculer dans 
nos propres certitudes. M. le Président ne craint pas le débat et trouve cela toujours 
intéressant. M. Rob HOPKINS ne va pas faire le PCAET de notre territoire, nous le faisons 
déjà avec des techniciens et spécialistes, et nous avons déjà une réflexion sur notre façon 
de répondre à certains enjeux. Ici, cela va au-delà, ce ne sont pas les mêmes réponses. 

Mme Gaëligue JOS, maire de Saint-Michel-de-Bannières, pense important de regarder le 
travail de M. Rob HOPKINS, sur des vidéos sur internet, et notamment le film « Demain », 
très connu. C’est un universitaire, certes, il a une hauteur de vue, il aborde certains sujets de 
façon très globale, mais ce qui est très intéressant est qu’il va être capable de nous parler 
d’expériences, que ce soit dans la campagne suisse ou au fin fond du Canada. Cela ouvre 
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un peu nos chakras sur la transition écologique. Il y a énormément d’aspects dans cette 
intervention. Il s’agit à la fois d’offrir aux habitants de Cauvaldor une personnalité 
internationale pour parler de ce sujet, mais aussi, mettre en lumière notre territoire, car 
lorsque nous évoquons son attractivité et comment faire exister le Lot, cela va y contribuer, 
elle en est persuadée. Et puis, c’est aussi porter une ambition et, en effet, faire de la 
communication, orientée, il ne faut pas avoir peur du mot, de façon à donner une image à 
notre territoire. Elle n’apprécie pas opposer les sujets les uns aux autres, 8000-10 000 € est 
une somme importante, et elle n’a aucun doute sur le fait que des entreprises du territoire 
participent à l’évènement pour bénéficier aussi de cette image. Et en cette période, l’image 
de la transition écologique est importante pour les entreprises. Pour autant, nous débattons 
parfois des heures sur certains sujets et montants, et elle n’a rien contre les trufficulteurs, 
mais dans quelques minutes, nous allons donner une subvention à hauteur de 16 000 € pour 
développer la communication et l’attractivité de ce secteur. Elle considère que les 2 types de 
projets sont nécessaires pour notre territoire. 

M. Régis VILLEPONTOUX n’est pas certain que nous ayons le bilan complet de toutes les 
subventions que nous attribuons. Dans le cas de cette conférence, le retour en terme de 
communication sera indéniable, et possiblement pour nous aider à travailler ensuite. Parfois, 
nous nous posons moins de questions, s’il s’agit d’accompagner des projets, nous le faisons. 
Nous verrons quel retour nous en ferons. 

Mme Caroline MEY, maire de Miers et vice-présidente en charge de la thématique Enfance 
et jeunesse, valide tous les propos de Mme Gaëligue JOS. Nous avons tout intérêt à mener 
une telle opération et elle pense que, si M. Dominique MALAVERGNE nous la propose, c’est 
qu’il a de l’ambition pour la transformation écologique de notre territoire et elle a entièrement 
confiance en cette proposition.   

M. le Président ajoute que M. Dominique MALAVERGNE a hésité à proposer le projet de 
conférence de M. Rob HOPKINS. Il a évoqué l’opportunité qui se présente, M. le Président 
lui a proposé de la soumettre à sa commission, puis au conseil communautaire, si la 
commission était favorable. Si vous considérez que cette opportunité est bonne à saisir, 
nous nous mettrons en quête de sponsors et mécènes pour nous aider à financer la 
conférence. Il comprend que le coût financier pose question et souligne que M. Dominique 
MALAVERGNE s’est proposé de démarcher lui-même les entreprises. Après cela, nous 
reviendrons vers vous pour vous donner des éléments un peu plus concrets. 

Mme Caroline MEY demande si une date est fixée. 
 
M. le Président répond, qu’à priori, la tournée de M. Rob HOPKINS pourrait avoir lieu en 
mars 2022, mais aucune date n’est fixée pour le moment. Il faudrait intégrer à sa tournée un 
arrêt sur notre territoire. 

M. Jean-Pierre GUYOT demande si, à ce tarif-là, M. Rob HOPKINS parle français. 

M. le Président répond que M. Rob HOPKINS ne parle pas français, mais il est accompagné 
d’un traducteur, ce qui est compris dans le tarif. 
M. Jean-Pierre GUYOT demande si une aide du Département pourrait être possible. 

M. le Président répond qu’il peut être possible de demander l’aide du Département. La 
recherche de financements se fera si le conseil accepte de le solliciter. 

Délibération 

Cauvaldor est engagée dans une démarche de transition pour le territoire depuis maintenant 
plusieurs années. Pour cela, différentes actions sont menées : Plan Climat Air Énergie 
Territoire en cours de réalisation, Projet Alimentaire de Territoire, démarche structurée sur les 
énergies renouvelables, etc.  

Dans ce cadre, la Communauté de communes a l’opportunité d’accueillir Rob Hopkins – 
écrivain, universitaire, fondateur du réseau des villes et villages en transition – afin 
d’échanger avec les habitants et acteurs du territoire via l’organisation d’une à deux 
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conférences. La venue d’une telle personnalité, reconnue internationalement pour ses 
travaux et actions en faveur de la transition écologique des territoires, serait un évènement 
important pour le nord du Lot, mobilisateur des énergies locales. L’objectif est également de 
communiquer largement sur le mouvement de transition que Cauvaldor commence à 
impulser.  

Selon la formule souhaitée, le coût de cet évènement varie entre 8 000 et 13 000 € HT. Une 
convention de prestation intellectuelle serait alors conclue avec le conférencier. Des 
financements privés de différentes entreprises du territoire, soucieuses de s’inscrire dans 
cette démarche pour notre territoire (démarche RSE notamment), sont à rechercher pour la 
mise en place d’un tel évènement.  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 
59 voix Pour, 6 voix Contre et 24 Abstentions, 1 Non votant des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’ACCEPTER le principe de l’accueil et de l’organisation d’une telle manifestation sur le 
territoire de la collectivité – manifestation qui se déroulerait en mars 2022, durant la vi-
site en France de Rob Hopkins. ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes néces-
saires à la bonne exécution de la présente délibération. 

DEL N° 13-12-2021-031 - Signature du Contrat de Relance et de Transition Ecologique    

M. le Président cède la parole à Mme Dominique BIZAT, qui précise qu’il s’agit ici de valider 
la signature du Contrat de Relance et de Transition Ecologique. Le principe du PETR Figeac-
Vallée de la Dordogne comme pilote du CRTE avait déjà été voté, et au mois d’octobre 
dernier, nous avions approuvé l’engagement dans le Contrat d’Objectif Territorial, qui est lié 
au CRTE. 

M. le Président ajoute que c’est un contrat qui reprend tout le portefeuille de la 
contractualisation des politiques publiques avec l’Etat et la Région. 

Mme Dominique BIZAT évoque l’éventualité de demander des aides auprès du PETR en 
rapport au point précédent. 

Délibération 

Pour rappel, le CRTE est un nouveau dispositif contractuel de l’Etat pour la période 2021-
2026 qui permet de prioriser les interventions de l’Etat sur le territoire du PETR, porteur du 
dispositif. Ce nouveau contrat, qui succède au contrat de ruralité, dispose de deux nouveaux 
volets : la relance suite à la crise sanitaire et la transition écologique. 

Vu la délibération du conseil communautaire n°08-02-2021-009 en date du 8 février 2021 
validant la désignation du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne comme pilote du 
CRTE ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°18-10-2021-015 en date du 18 octobre 2021 
approuvant l’engagement dans le contrat d’objectifs territorial (COT) lié au CRTE ; 

 

Considérant que la signature du CRTE entre le PETR et l’Etat interviendra le 17 décembre 
2021 ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 
84 voix Pour, 0 voix Contre et 1 Abstention, 5 Non votants des membres présents ou 
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représentés décide : 

- DE VALIDER le projet de CRTE tel qu’annexé à la présente délibération ;  
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécu-

tion de la présente délibération. 

DEL N° 13-12-2021-032 - Sollicitation accompagnements de l'ADEFPAT : projets des 
communes d'Alvignac, Calès et Gramat 

M. le Président cède la parole à Mme Dominique BIZAT, qui propose aux maires des 
communes concernées de présenter chaque point. 
 
Sur le projet d’Alvignac : M. Alfred TERLIZZI, maire d’Alvignac et vice-président à la 
Culture, explique que cette demande d’accompagnement ADEFPAT concerne l’évolution du 
petit foyer rural actuel en Tiers-Lieu. Il y a une petite bibliothèque et un local pour les jeunes 
que nous souhaitons faire évoluer. D’ici quelques mois, nous allons disposer d’une salle et 
d’un équipement plus importants. Il y a également un petit terrain qui pourrait servir à créer 
des jardins partagés. Ce projet a pour objectif de retisser des liens, surtout 
intergénérationnels, puisque nous nous rendons compte qu’ils se délitent petit à petit, mais 
probablement comme dans d’autres communes. Nous ne savons pas trop comment aborder 
ce projet et la solution ADEFPAT, que nous connaissons tous bien, nous paraît la plus 
adaptée pour réfléchir à un projet intelligent, et surtout, adapté à notre commune et au 
territoire. 
Sur le projet de Calès : M. Jean-François PONCELET explique que le projet de Calès est 
innovant puisqu’il s’agit de construire un bâtiment adapté à l’accueil familial et d’en 
professionnaliser son exploitation. Cette maison intergénérationnelle s’inspire d’une structure 
identique réalisée par un médecin à Fayet, qui est également maire du village, et qui 
fonctionne depuis 2 ans. Nous profitons de ces enseignements, et cet établissement est un 
référent que nous cherchons à améliorer. L’ADEFPAT, qui réalise un remarquable et 
indispensable travail, nous accompagne et nous soutient pour ce projet. Nous avons 
d’ailleurs demandé 2 jours supplémentaires pour aller plus loin dans la maîtrise durable du 
fonctionnement et de l’équilibre financier. Le concept prévoit un bâtiment constitué de 4 
blocs, qui seront ou en étage ou en rez-de-chaussée. Le SDAIL et le CAUE nous ferons une 
proposition prochainement. Chaque bloc comprend 2 logements : un pour la famille 
d’accueil, un pour les personnes accueillies. L’accueilli verse un montant de base de l’ordre 
de 1 800 € à l’accueillant, au statut d’auto entrepreneur, qui gère l’intégralité des charges et 
des besoins de l’accueilli : repas, ménage, soins, etc. L’accueilli perçoit des aides selon sa 
situation. Le solde résiduel de l’accueilli est de 1 400 € en moyenne. Pour professionnaliser 
l’exploitation, nous travaillons sur un bail de location, sur une charte qui définit les 
responsabilités et les engagements réciproques entre les accueillants et les accueillis, et sur 
la possibilité d’une 5e personne pour assurer les remplacements des accueillants, ce qui 
n’existe pas à Fayet. Nous travaillons également sur les modalités de recrutement des 
accueillants et l’aide à apporter pour qu’ils reçoivent 3 accueillis. En effet, le système 
fonctionne lorsque l’intégralité des places est occupée, aussi bien des accueillants que des 
accueillis. Nous sommes en train de créer une association qui sera pilotée par 2 infirmières 
calaisiennes qui sont membres du groupe de travail, pour infiltrer les réseaux professionnels 
qui sont pourvoyeurs d’accueillants et d’accueillis potentiels. L’important est d’anticiper les 
postes vacants, en cas de décès ou si des personnes souhaitent changer d’orientation. Bien 
que la mairie soit bailleur vis-à-vis de l’accueillant, nous entendons, maire, élus et membres 
de l’association participer aux bonnes relations internes et à la qualité des prestations et de 
l’animation de cette communauté. Quelques pistes d’amélioration sont à envisager car le 
parcours n’est pas un long fleuve tranquille. Il nous faut convaincre le Département de la 
complémentarité du concept, tel que nous l’élaborons, par rapport aux structures d’accueil 
existantes, avec pour objectif de prolonger l’autonomie des personnes âgées dans une 
ambiance familiale, avant l’inévitable accueil en EHPAD. Aujourd’hui, le Département 
autorise une personne par famille d’accueil pendant 9 mois probatoires, avant d’accueillir 
une autre personne et cela jusqu’à 3 maximum. Cette situation ne serait pas supportable 
pour la mairie qui doit percevoir ces 4 loyers pour rembourser son emprunt. Et lever cette 
autorisation est une clé majeure. Pour l’heure, le Département ne souhaite pas participer au 
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financement de ce projet. Les écueils sont encore nombreux, mais nous avons beaucoup de 
conviction sur le sens de ce projet, son caractère social et son accessibilité pour les gens de 
notre région. Enfin, nous avons réalisé une enquête auprès de 80 personnes de tous âges 
qui confirme l’intérêt et l’attractivité de ce type d’établissements, pour compléter les offres de 
maintien à domicile et l’EHPAD. 

M. Patrick CHARBONNEAU est étonné par ce projet à Calès, vis-à-vis de la MAPA de 
Payrac. Elle a eu récemment des difficultés financières et elle est désormais dans un 
processus de travail avec le Département. Il est très surpris que Calès, commune voisine, 
veuille faire, sans que ce soit sur le même principe, quelque chose pour les personnes 
âgées. Tout ce qui a été dit sur l’accueil des gens et la convivialité à la MAPA est exactement 
cela. Si quelqu’un va à Calès, il n’ira pas à Payrac. Ce projet à Calès, par rapport à Payrac, 
ne permet pas de défendre la MAPA telle qu’elle aurait dûe être défendue.  

M. Michel SYLVESTRE ajoute, et cela n’a pas été évoqué, qu’entre la maison et l’EHPAD il 
existe les résidences autonomie, qui coûtent moins cher, pour un service de qualité. Il ne faut 
pas oublier que ces structures existent et qu’il y a des places. D’ailleurs, le maintien à 
domicile rend le recrutement compliqué. Il abonde dans le sens de M. Patrick 
CHARBONNEAU et considère qu’une concurrence se créée, et cela commence à devenir 
anti communautaire. 

M. Jean-François PONCELET ajoute qu’il faut faire l’effort de comprendre que le service 
apporté dans une maison familiale n’a rien à voir avec celui d’une MAPA et encore moins 
d’un EPHAD. Il invite les élus à le contacter pour leur expliquer le concept plus en détail. Il 
s’agit d’un accompagnement familial 7j/7j et 24h/24h, ce que ne fait pas une MAPA, en tout 
cas, pas de la même manière, pas avec le même lien et la même assistance. Il ne veut pas 
opposer ce système à une MAPA, parce que cela n’est pas le débat, ni l’objectif. Mais, il 
souhaiterait savoir comment, dans une MAPA, il est possible d’obtenir 1 300 à 1 400 € 
résiduels. Il reprécise qu’il s’agit bien d’apporter un service complémentaire entre le maintien 
à domicile et l’EHPAD. Il ne croit pas que ce soit satisfait de la même manière. 

Mme Dominique BIZAT ajoute que l’accompagnement ADEFPAT a pour objectif de définir si 
ce projet est intéressant, pertinent, innovant – ou pas – pour le territoire, mais aussi d’avoir 
une méthodologie de travail constructive et bien bordée. 

Sur le projet de Gramat : Mme Caroline MEY présente le projet de recyclerie qui émane 
des habitants de Gramat et porté par les conseillers départementaux. M. Alfred TERLIZZI et 
elle-même ont créé un comité de pilotage il y a 1 an, pour essayer de voir comment ficeler ce 
projet, et ils en viennent à la nécessité de l’accompagnement ADEFPAT. Ce projet a 2 
volets : environnemental, avec le recyclage et la réutilisation d’objets, et social, ce qui est 
fondamental, avec un accompagnement par le Département. En effet, des ateliers d’insertion 
pourraient permettre de soutenir des personnes éloignées de l’emploi. Ce projet est tout à 
fait innovant mais complexe. Il nécessite de trouver le montage, associatif ou autre, et de se 
réunir avec tous les partenaires (Département, SYDED, etc). En tout cas, il est porté 
politiquement et de nombreux citoyens se mobilisent pour participer à cette réflexion. 

M. Michel SYLVESTRE a appris, il y a peu, l’existence d’un comité de pilotage pour ce projet, 
qu’il juge intéressant. En revanche, il demande où va être implantée cette recyclerie, quand, 
comment et combien va coûter ce projet. L’accompagnement ADEFPAT peut donc être 
intéressant pour savoir comment nous allons le réaliser et peut-être savoir combien cela va 
coûter. En revanche, il s’agit de trouver un local, et peu cher, ce sera la quadrature du cercle. 
L’intérêt de la recyclerie ne se discute pas, mais où va-t-elle se situer ?  

Mme Dominique BIZAT confirme, de fait, l’intérêt de l’accompagnement ADEFPAT. 

M. Alfred TERLIZZI souligne que nous évoquons Gramat, or, il faut entendre qu’il s’agit du 
bassin de vie de Gramat. Et l’accompagnement ADEFPAT répondra à toutes les questions 
que nous nous posons. 
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Mme Caroline MEY informe M. Michel SYLVESTRE de la présence de la 1ère adjointe et 
d’une conseillère municipale de Gramat au comité de pilotage.  
 

Départ de M. Pierre MOLES. 

Délibération 

• Commune d’Alvignac 

La commune d’Alvignac dispose d’un foyer rural utilisé par les associations, les jeunes et la 
commune pour réaliser des manifestations. Un espace multi-activités est actuellement en 
construction sur la commune et permettra d’accueillir des spectacles, des réceptions, etc. 
d’ici le printemps 2022. 
Le foyer rural sera donc moins utilisé car moins grand et moins adapté par rapport à cette 
nouvelle salle en construction.  
Avec la crise sanitaire, les rassemblements et les dynamiques de rencontres des 
associations et des jeunes se sont quelque peu essoufflées.  
La commune souhaite donc rebooster ce lieu en permettant à tous les habitants de pouvoir 
en profiter. Le concept serait donc de créer un tiers-lieu intergénérationnel autour de la 
culture (agrandissement et diversification de la bibliothèque adossée au foyer rural), des 
sports et loisirs (salle des jeunes et associations), éventuellement de travail (possibilité de 
créer un espace de coworking) et de la convivialité (coin café et jardins partagés).  

• Commune de Calès 

Avant son décès, une habitante de Calès a fait don à la commune d’un terrain plat d’1,2 
hectare située à 200 m du centre bourg. La nouvelle équipe municipale a donc réfléchi à la 
réalisation d’un projet pour dynamiser et valoriser le village tout en répondant aux besoins du 
territoire.  

L’idée d’une maison intergénérationnelle a germé. Une délégation d’élus communaux, ainsi 
qu’une personne de Lot Habitat, ont pu aller visiter des maisons intergénérationnelles 
construites à Fayet-le-Château (dans le Puy-de-Dôme) et conçues par un médecin 
gériatrique. Ce concept, réfléchi, est composé de quatre maisons, qui abritent quatre familles 
« accueillantes » gérant chacune trois personnes. Au total, 12 personnes sont accueillies. 
Sur la base d’accords consentis entre l’accueillante et l’accueillie (liens affectifs), la 
dépendance peut être plus importante avec des coûts adaptés.  

De toute évidence, au vu du vieillissement de la population et du manque de service pour les 
personnes âgées sur le territoire, le développement d’un service tel que celui des 
hébergements des séniors est apparu très pertinent.  

• Commune de Gramat 

Sur le secteur de Gramat, un groupe de citoyens engagés a souhaité faire remonter une 
réflexion sur la création d’une recyclerie. La phase de démarrage d’un projet aussi complexe, 
qui intègre les 3 piliers du développement durable : économie (emploi), environnement 
(réutilisation) et social (insertion), est capitale. Les élus du secteur ont donc souhaité étudier 
l’opportunité et la faisabilité du portage de ce projet en sollicitant un accompagnement 
ADEFPAT.  

Pour assurer une viabilité économique et en lien avec les enjeux du territoire, un 
accompagnement ADEFPAT pour ces trois projets a été recommandé. Ainsi, un groupe 
projet sera mandaté pour remplir une mission d’intérêt général pour la Communauté de 
communes.  
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Vu la délibération du conseil communautaire n°14-09-2020-027 en date du 14 septembre 
2020 renouvelant l’adhésion de Cauvaldor à l’ADEFPAT et permettant ainsi aux communes 
du territoire de pouvoir bénéficier d’un accompagnement ;  

Considérant que les projets exposés répondent à des besoins identifiés et contribueront à 
l’attractivité et au dynamise du territoire de la Communauté de communes ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 
83 voix Pour, 4 voix Contre et 2 Abstentions, 1 Non votant des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE SOLLICITER un accompagnement par la formation auprès de l’ADEFPAT pour 
ces trois projets d’intérêt général ; 

- DE PARTICIPER au groupe projet chargé d’élaborer des propositions afin de faciliter 
la production collective et d’aboutir à la réalisation du projet ; 

- D’ASSURER un rôle de suivi de l’opération en tant qu’organisme de développe-
ment en pleine collaboration avec la commune ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécu-
tion de la présente délibération.  

DEL N° 13-12-2021-033 - Aide forestière en accompagnement du Plan de Développement 
du Massif forestier de Cère / Saint-Céré - Commune de Bannes 

M. le Président cède la parole à Mme Dominique BIZAT, qui explique que six dossiers ont été 
examinés, trois demandes ne correspondaient pas. La commission a validé trois projets 
privés, qui entrent dans le Plan de Développement de Massifs forestiers, en partenariat avec 
le Centre Régional de la Propriété Forestière. 

M. le Président propose de voter les trois délibérations ensemble, sans que l’assemblée ne 
s’y oppose.  

Délibération 

Le dispositif d'aides forestières versées aux propriétaires forestiers privés doit être un outil 
de politique forestière pour : 

• Mobiliser et soutenir une gestion durable et de qualité de la forêt ; 
• Inciter les propriétaires de petites parcelles à valoriser leur patrimoine forestier ; 
• Structurer et dynamiser davantage la filière forestière en rendant les ressources en 

bois disponibles ; 
• Maintenir et créer des emplois locaux. 

Ce dispositif accompagne la mise en place d'un Plan de Développement de Massif Forestier 
(PDM), réalisé en partenariat avec le Centre Régional de la Propriété Forestière (CRPF). 
Pour rappel, un Plan de Développement de Massifs forestiers (PDM) est une approche par 
massif qui permet de favoriser le regroupement économique des propriétaires. L’action 
permet la mise en place et le développement d’une dynamique locale de la filière forêt-bois 
grâce à la présence renforcée de personnels techniques compétents.  

Par délibération en date du 10 décembre 2018, le conseil communautaire de Cauvaldor a 
validé un partenariat avec le CRPF pour la mise en place d’un PDM sur 15 communes du 
secteur de Cère / Saint-Céré. 
Le périmètre choisi pour réaliser le PDM de Cère / Saint-Céré correspond à des potentialités 
forestières importantes avec environ 7 000 ha de forêts privées, des conditions de production 
intéressantes sur ce secteur, avec un enjeu particulier sur le châtaignier et le chêne de pays.  

L’accompagnement du PDM Cère / Saint-Céré par des aides à destination des propriétaires 
est une action pilote. Le dispositif d’aides accompagnant la mise en œuvre du PDM a les 
caractéristiques suivantes : 

Types d'aides 
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 Bénéficiaires 

Les propriétaires de forêts privés et leurs associations et structures de regroupements (à 
l'exclusion des établissements financiers, des banques et des assurances) sur le territoire 
d'animation du PDM. 

 Conditions d’éligibilité : 
- Opération portant sur une surface minimum de 0,50 ha d'un seul tenant et maxi-

mum de 2 ha pour le reboisement ou 4 ha pour les opérations sylvicoles ou de 
renouvellement de taillis de châtaignier, éventuellement répartis en plusieurs 
blocs, chacun d’une surface unitaire minimum de 0,50 ha ; 

- Forêts dotées d’un document de gestion durable en cours de validité et opération 
conforme à ce dernier (Plan Simple de Gestion, Règlement Type de Gestion ou 
Code de Bonnes Pratiques Sylvicoles). 

- Subvention maximum / bénéficiaire : maximum de 5 000 € d’aide sur 5 ans 
 

 Opérations éligibles : 
• Création de pistes d'exploitation forestière 
• Reboisement après exploitation d'un peuplement (de 0,5 à 2 ha) 
• Opérations sylvicoles (de 0,5 à 4 ha) 
• Renouvellement de taillis de châtaignier vieillis (de 0,5 à 4 ha) 

La commission d’examen des dossiers, composée du Président de la commission 
thématique  intercommunale Transition écologique, Développement durable, alimentation 
durable, Filière bois et circuit court, des membres du groupe de travail Forêt, d’un 
représentant des communes concernés par la demande d’aide au sein du PDM Cère / Saint-
Céré, du CRPF, d’un représentant de la Chambre d’agriculture, du chargé de mission 
Agriculture et Forêt de Cauvaldor a procédé à l’analyse des dossiers déposés, selon les 
critères énoncés dans le règlement d’attribution de l’aide.  

 

Vu la délibération du conseil communautaire n°10-12-2018-01 du 10 décembre 2018 portant 
sur le partenariat avec le Centre Régional de la Propriété Forestière pour la mise en place 
d’un Plan de Développement de Massif de Cère / Saint- Céré ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°08-03-2021-085 du 08 mars 2021 portant 
approbation du budget primitif du budget principal de Cauvaldor ; 

Vu la délibération de Cauvaldor n°03-05-2021-010 du 03 mai 2021 sur la mise en œuvre 
d’un dispositif d’aides forestières en accompagnement du Plan de Développement du Massif 
forestier de Cère / St Céré 

 

Considérant l’importance de l’enjeu économique et en terme d’emplois que représente la 
mobilisation durable de la ressource forestière et l’intérêt de la démarche « Plan de 
développement des massifs » pour les propriétaires forestiers et le territoire ; 

Considérant l’avis de la commission d’examen des dossiers réuni le 28 octobre 2021 ; 

Considérant l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Transition 
écologique, développement durable, alimentation durable, filière bois et circuits courts ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 4 Non votants des membres présents ou représentés décide : 

- D’ATTRIBUER la subvention suivante : 
 

Commune Nom Opération Surface 
(ha) 

Essence Montant de la 
subvention 
(H.T.) 

Bannes M. ALCOUFFE Reboisement 1,15 Douglas 2 012,5 € 
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- DE VERSER la subvention allouée au bénéficiaire dès signature de la convention 
d’attribution, intervenant au plus tard à la fin de l’exercice 2022 ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes néces-
saires à la bonne exécution de la présente délibération. 

DEL N° 13-12-2021-034 - Aides forestières en accompagnement du Plan de Développement 
du Massif forestier de Cère / Saint-Céré - commune de Saint-Vincent-du-Pendit 

Délibération 

Le dispositif d'aides forestières versées aux propriétaires forestiers privés doit être un outil 
de politique forestière pour : 

• Mobiliser et soutenir une gestion durable et de qualité de la forêt ; 
• Inciter les propriétaires de petites parcelles à valoriser leur patrimoine forestier ; 
• Structurer et dynamiser davantage la filière forestière en rendant les ressources en 

bois disponibles ; 
• Maintenir et créer des emplois locaux. 

Ce dispositif accompagne la mise en place d'un Plan de Développement de Massif Forestier 
(PDM), réalisé en partenariat avec le Centre Régional de la Propriété Forestière (CRPF). 
Pour rappel, un Plan de Développement de Massifs forestiers (PDM) est une approche par 
massif qui permet de favoriser le regroupement économique des propriétaires. L’action 
permet la mise en place et le développement d’une dynamique locale de la filière forêt-bois 
grâce à la présence renforcée de personnels techniques compétents.  

Par délibération en date du 10 décembre 2018, le conseil communautaire de Cauvaldor a 
validé un partenariat avec le CRPF pour la mise en place d’un PDM sur 15 communes du 
secteur de Cère / Saint-Céré. 
Le périmètre choisi pour réaliser le PDM de Cère / Saint-Céré correspond à des potentialités 
forestières importantes avec environ 7 000 ha de forêts privées, des conditions de production 
intéressantes sur ce secteur, avec un enjeu particulier sur le châtaignier et le chêne de pays.  

L’accompagnement du PDM Cère / Saint-Céré par des aides à destination des propriétaires 
est une action pilote. Le dispositif d’aides accompagnant la mise en œuvre du PDM a les 
caractéristiques suivantes : 

Types d'aides 

 Bénéficiaires 

Les propriétaires de forêts privés et leurs associations et structures de regroupements (à 
l'exclusion des établissements financiers, des banques et des assurances) sur le territoire 
d'animation du PDM. 

 Conditions d’éligibilité : 
- Opération portant sur une surface minimum de 0,50 ha d'un seul tenant et maxi-

mum de 2 ha pour le reboisement ou 4 ha pour les opérations sylvicoles ou de 
renouvellement de taillis de châtaignier, éventuellement répartis en plusieurs 
blocs, chacun d’une surface unitaire minimum de 0,50 ha ; 

- Forêts dotées d’un document de gestion durable en cours de validité et opération 
conforme à ce dernier (Plan Simple de Gestion, Règlement Type de Gestion ou 
Code de Bonnes Pratiques Sylvicoles). 

- Subvention maximum / bénéficiaire : maximum de 5 000 € d’aide sur 5 ans 
 

 Opérations éligibles : 
• Création de pistes d'exploitation forestière 
• Reboisement après exploitation d'un peuplement (de 0,5 à 2 ha) 
• Opérations sylvicoles (de 0,5 à 4 ha) 
• Renouvellement de taillis de châtaignier vieillis (de 0,5 à 4 ha) 

La commission d’examen des dossiers, composée du Président de la commission 
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thématique  intercommunale Transition écologique, Développement durable, alimentation 
durable, Filière bois et circuit court, des membres du groupe de travail Forêt, d’un 
représentant des communes concernés par la demande d’aide au sein du PDM Cère / Saint-
Céré, du CRPF, d’un représentant de la Chambre d’agriculture, du chargé de mission 
Agriculture et Forêt de Cauvaldor a procédé à l’analyse des dossiers déposés, selon les 
critères énoncés dans le règlement d’attribution de l’aide.  

 

Vu la délibération du conseil communautaire n°10-12-2018-01 du 10 décembre 2018 portant 
sur le partenariat avec le Centre Régional de la Propriété Forestière pour la mise en place 
d’un Plan de Développement de Massif de Cère / Saint- Céré ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°08-03-2021-085 du 08 mars 2021 portant 
approbation du budget primitif du budget principal de Cauvaldor ; 

Vu la délibération de Cauvaldor n°03-05-2021-010 du 03 mai 2021 sur la mise en œuvre 
d’un dispositif d’aides forestières en accompagnement du Plan de Développement du Massif 
forestier de Cère / St Céré 

 

Considérant l’importance de l’enjeu économique et en terme d’emplois que représente la 
mobilisation durable de la ressource forestière et l’intérêt de la démarche « Plan de 
développement des massifs » pour les propriétaires forestiers et le territoire ; 

Considérant l’avis de la commission d’examen des dossiers réuni le 28 octobre 2021 ; 

Considérant l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Transition 
écologique, développement durable, alimentation durable, filière bois et circuits courts ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 4 non votants des membres présents ou représentés décide : 

- D’ATTRIBUER la subvention suivante : 
 

Commune Nom Opération Surface 
(ha) 

Essence Montant de la 
subvention 
(H.T.) 

Bannes M. ALCOUFFE Reboisement 1,15 Douglas 2 012,5 € 
 

- DE VERSER la subvention allouée au bénéficiaire dès signature de la convention 
d’attribution, intervenant au plus tard à la fin de l’exercice 2022 ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes néces-
saires à la bonne exécution de la présente délibération. 

DEL N° 13-12-2021-035 - Aides forestières en accompagnement du Plan de Développement 
du Massif forestier de Cère / Saint-Céré - commune de Saint-Paul-de-Vern 

Délibération 

Le dispositif d'aides forestières versées aux propriétaires forestiers privés doit être un outil 
de politique forestière pour : 

• Mobiliser et soutenir une gestion durable et de qualité de la forêt ; 
• Inciter les propriétaires de petites parcelles à valoriser leur patrimoine forestier ; 
• Structurer et dynamiser davantage la filière forestière en rendant les ressources en 

bois disponibles ; 
• Maintenir et créer des emplois locaux. 

Ce dispositif accompagne la mise en place d'un Plan de Développement de Massif Forestier 
(PDM), réalisé en partenariat avec le Centre Régional de la Propriété Forestière (CRPF). 
Pour rappel, un Plan de Développement de Massifs forestiers (PDM) est une approche par 
massif qui permet de favoriser le regroupement économique des propriétaires. L’action 
permet la mise en place et le développement d’une dynamique locale de la filière forêt-bois 
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grâce à la présence renforcée de personnels techniques compétents.  

Par délibération en date du 10 décembre 2018, le conseil communautaire de Cauvaldor a 
validé un partenariat avec le CRPF pour la mise en place d’un PDM sur 15 communes du 
secteur de Cère / Saint-Céré. 
Le périmètre choisi pour réaliser le PDM de Cère / Saint-Céré correspond à des potentialités 
forestières importantes avec environ 7 000 ha de forêts privées, des conditions de production 
intéressantes sur ce secteur, avec un enjeu particulier sur le châtaignier et le chêne de pays.  

L’accompagnement du PDM Cère / Saint-Céré par des aides à destination des propriétaires 
est une action pilote. Le dispositif d’aides accompagnant la mise en œuvre du PDM a les 
caractéristiques suivantes : 

Types d'aides 

 Bénéficiaires 

Les propriétaires de forêts privés et leurs associations et structures de regroupements (à 
l'exclusion des établissements financiers, des banques et des assurances) sur le territoire 
d'animation du PDM. 

 Conditions d’éligibilité : 
- Opération portant sur une surface minimum de 0,50 ha d'un seul tenant et maxi-

mum de 2 ha pour le reboisement ou 4 ha pour les opérations sylvicoles ou de 
renouvellement de taillis de châtaignier, éventuellement répartis en plusieurs 
blocs, chacun d’une surface unitaire minimum de 0,50 ha ; 

- Forêts dotées d’un document de gestion durable en cours de validité et opération 
conforme à ce dernier (Plan Simple de Gestion, Règlement Type de Gestion ou 
Code de Bonnes Pratiques Sylvicoles). 

- Subvention maximum / bénéficiaire : maximum de 5 000 € d’aide sur 5 ans 
 

 Opérations éligibles : 
• Création de pistes d'exploitation forestière 
• Reboisement après exploitation d'un peuplement (de 0,5 à 2 ha) 
• Opérations sylvicoles (de 0,5 à 4 ha) 
• Renouvellement de taillis de châtaignier vieillis (de 0,5 à 4 ha) 

La commission d’examen des dossiers, composée du Président de la commission 
thématique  intercommunale Transition écologique, Développement durable, alimentation 
durable, Filière bois et circuit court, des membres du groupe de travail Forêt, d’un 
représentant des communes concernés par la demande d’aide au sein du PDM Cère / Saint-
Céré, du CRPF, d’un représentant de la Chambre d’agriculture, du chargé de mission 
Agriculture et Forêt de Cauvaldor a procédé à l’analyse des dossiers déposés, selon les 
critères énoncés dans le règlement d’attribution de l’aide.  

Vu la délibération du conseil communautaire n°10-12-2018-01 du 10 décembre 2018 portant 
sur le partenariat avec le Centre Régional de la Propriété Forestière pour la mise en place 
d’un Plan de Développement de Massif de Cère / Saint- Céré ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°08-03-2021-085 du 08 mars 2021 portant 
approbation du budget primitif du budget principal de Cauvaldor ; 

Vu la délibération de Cauvaldor n°03-05-2021-010 du 03 mai 2021 sur la mise en œuvre 
d’un dispositif d’aides forestières en accompagnement du Plan de Développement du Massif 
forestier de Cère / St Céré 

 

Considérant l’importance de l’enjeu économique et en terme d’emplois que représente la 
mobilisation durable de la ressource forestière et l’intérêt de la démarche « Plan de 
développement des massifs » pour les propriétaires forestiers et le territoire ; 

Considérant l’avis de la commission d’examen des dossiers réuni le 28 octobre 2021 ; 
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Considérant l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Transition 
écologique, développement durable, alimentation durable, filière bois et circuits courts ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 4 non votants des membres présents ou représentés décide : 

- D’ATTRIBUER la subvention suivante : 
 

Commune Nom Opération Surface 
(ha) 

Essence Montant de la 
subvention 
(H.T.) 

Saint-Paul-
de-Vern 

M. LEVADE Éclaircie 2,86 Chêne 858 € 

 

- DE VERSER la subvention allouée au bénéficiaire dès signature de la convention 
d’attribution, intervenant au plus tard à la fin de l’exercice 2022 ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécu-
tion de la présente délibération.  

DEL N° 13-12-2021-036 - Attribution d'une subvention exceptionnelle à la Maison des 
Lycéens du lycée des Métiers Hôteliers Quercy-Périgord 

M. le Président présente le point et ajoute que le plan d’action du PAT n’a pas été soumis ici, 
dans la mesure où il comprend beaucoup d’actions, dont un grand nombre est subventionné 
directement par l’Etat, et peut-être d’autres partenaires. Cela fera l’objet d’une présentation 
ultérieure. 

M. Jean-François PONCELET précise qu’il s’agit pour les élèves du lycée hôtelier d’étudier 
les produits locaux écoulés sur le marché de Rungis, donc de réaliser une étude qui pourrait 
servir aux producteurs et distributeurs locaux. 

M. le Président indique, qu’en effet, cette étude permettra de suivre le parcours du produit 
local jusqu’au marché de Rungis.  

Délibération 

L’association « Maison des Lycéens » du lycée des métiers hôteliers Quercy-Périgord 
souhaite réaliser une étude des circuits des productions agricoles lotoises destinées au plus 
grand Marché d’Intérêt National (MIN) d’Europe, à savoir celui de Rungis. L’étude portera sur 
les circuits des produits de la production à la distribution à Rungis. 

L’association sollicite une subvention de la part de Cauvaldor à hauteur de 2000 € H.T visant 
à permettre le déplacement sur place des lycéens. 

Cette action apportera des éléments de connaissances sur les flux de la production agricole 
lotoise. Elle permettra surtout de sensibiliser les lycéens à la valeur patrimoniale et 
économique de cette production agricole. 

L’action correspond à l’axe 3 du PAT, intitulé « valoriser le patrimoine alimentaire », qui 
comprend un objectif de sensibilisation du jeune public. 

 

Vu la délibération du conseil communautaire n°15-10-2018-006 en date du 15 octobre 2018 
décidant de l’élaboration d’un Projet Alimentaire Territorial à l’échelle de Cauvaldor ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°09-12-2019-016 en date du 09 décembre 
2019 décidant la validation des 5 grands axes déclinés en objectifs stratégiques et 
opérationnels du Projet Alimentaire Territorial ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°08-03-2021-085 du 08 mars 2021 portant 
approbation du budget primitif du budget principal de Cauvaldor ; 

Vu le projet de l’association « Maison des Lycéens » du lycée des métiers hôteliers Quercy-
Périgord envoyé à Cauvaldor le 09 septembre 2021 ; 
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Considérant la demande de subvention déposée par l’association « Maison des Lycéens » 
du lycée des métiers hôteliers Quercy-Périgord ; 

Considérant que la sensibilisation du jeune public à la valeur du patrimoine alimentaire local 
est un objectif stratégique du projet alimentaire territorial ; 

Considérant l’accord de la commission thématique intercommunale Transition écologique, 
développement durable, alimentation durable, filière bois et circuits courts ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- D’ATTRIBUER une subvention d’un montant de 2 000 € HT (deux mille euros hors 
taxe), soit près de 50 % du coût prévisionnel du projet, évalué à 4 064 €, à l’association 
« Maison des Lycéens » du lycée des métiers hôteliers Quercy-Périgord (n° SIRET : 
799 142 500 00013) ; 

- DE VERSER la subvention allouée au bénéficiaire dès réception d’une demande de 
paiement intervenant au plus tard à la fin de l’exercice 2022 accompagnée d’un compte 
rendu qualitatif de l’opération financée ; 

- DE DIRE au bénéficiaire qu’il devra mentionner le soutien financier de la Communauté 
de communes sur tous documents officiels destinés à des tiers relatifs à l’opération 
subventionnée ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes néces-
saires à la bonne exécution de la présente délibération. 

CULTURE 

DEL N° 13-12-2021-037 - Attribution d'une subvention de la DRAC Occitanie au service 
culture de Cauvaldor pour les actions culturelles 2021 de Résurgence 

M. Alfred TERLIZZI souhaite rappeler ce qu’est Résurgence et pourquoi l’exposition se 
déroule à Souillac. Lorsque nous avons travaillé il y a 5-6 ans sur la politique culturelle du 
territoire, nous avions établi un diagnostique qui avait révélé un déséquilibre entre l’est et 
l’ouest en terme d’équipements et de pratiques culturelles. Nous avions également remarqué 
l’absence d’art contemporain. Nous avons donc décidé que Résurgence se déroule sur 
Souillac et sa région, et que l’exposition soit consacrée essentiellement à l’art contemporain. 
L’objectif est de mettre en lumière la culture et l’histoire de Cauvaldor. En 2021 s’est 
déroulée la 5e édition. La 1ère édition, Partition graphique, a été organisée en partenariat 
avec le festival de jazz ; la 2nde, Balai mécanique, en partenariat avec le Musée des 
automates ; la 3e Dimension supplémentaire, en partenariat avec la revue Le Point ; et la 4e 

édition, Infinie liberté, dédiée à Nancy Cunard, s’est déroulée sur deux années en raison de 
la crise sanitaire. Il annonce que la prochaine édition sera consacrée aux sous-sols, aux 
cavités et profondeurs de la Terre, à quoi sera associé la profondeur des sentiments. L’année 
suivante, nous travaillerons sur Louis Vicat et le ciment artificiel, et l’année suivante sur 
Gisèle Freund, sociologue et photographe. Résurgence, ce sont : une exposition, des 
performances, des conférences, des visites, des concerts… Il y a un aspect pédagogique 
très important en terme d’éducation artistique et culturelle. Depuis 2017 et la 1ère édition, plus 
de 9 000 visiteurs ont été reçus, 5 000 scolaires (qui ont pu bénéficié des transports culturels 
et sportifs mis en place), et 4 000 visiteurs sur les actions culturelles organisées. L’impact de 
Résurgence sur le territoire de Cauvaldor est donc important. 
Le 7 octobre dernier, il indique s’être rendu, avec une partie du service Culture, à la DRAC à 
Toulouse, pour évoquer toutes les actions menées. Résurgence est connue et reconnue. 
Nous avons pu bénéficier d’une subvention supplémentaire de 8 000 €, uniquement dédiée à 
cet évènement culturel. Et en tant que vice-président, il ne peut que témoigner de sa fierté. 
Bien entendu, cet évènement ne se fait pas tout seul, il y a des partenaires : la mairie de 
Souillac, le Département du Lot, via l’Artothèque et Lot Art Vivant, les FRAC d’Occitanie et 
de Nouvelle-Aquitaine (Fonds régional d’art contemporain), des privés, des bénévoles (plus 
de 30 personnes à Souillac, ce qui est important), et les associations. De plus, nous 
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travaillons également avec le Département de la Dordogne et nous avons des vélléités vers 
Brive-la-Gaillarde. Tout cela explique l’obtention de cette subvention supplémentaire de 
8 000 €. 

M. le Président demande si des informations sont disponibles sur la question des locaux 
pour Résurgence l’année prochaine. 

M. Alfred TERLIZZI répond qu’il a écrit au maire de Souillac, au sujet de la salle Saint-Martin, 
il attend la réponse prochainement, et il l’espère positive, parce que si l’exposition devait 
quitter Souillac, cela serait clairement problématique. 

M. le Président demande si M. Claude RABUTEAU, conseiller communautaire à Souillac, 
pourrait apporter des éléments de réponse. 

Mme Jeannine AUBRUN précise que des éléments de réponses seront apportés par la 
mairie de Souillac fin décembre 2021. 

M. le Président ajoute que ces éléments sont attendus avec impatience, de façon à pouvoir 
mettre en place Résurgence pour la prochaine année, ou s’organiser pour trouver une autre 
salle. 

M. Patrick CHARBONNEAU souligne que M. Alfred TERLIZZI a bien présenté l’évènement. 
Les petites communes, il ne faut pas avoir peur de le dire, ont été ravies de participer à cet 
évènement. Il est bien que la culture ne se fasse pas qu’à Paris ou Toulouse, mais 
également dans les petits villages. Il l’a déjà dit à la réunion de synthèse de Résurgence, 
mais il tient à féliciter toute l’équipe qui a travaillé sur ce projet. Il faut continuer et faire en 
sorte que la ville de Souillac réussisse à trouver un local pour cette manifestation. 

Délibération 

Contexte  

Dans le cadre de la compétence culture, Cauvaldor sollicite le soutien financier de la DRAC 
Occitanie pour ses projets culturels menés à l’année. Le dernier comité de pilotage, en date 
du 7 octobre 2021, a donné lieu à une présentation des projets du service culture – dont 
Résurgence – et à un renouvellement des demandes de soutien financier. 

Depuis 2017, la Communauté de communes Cauvaldor propose un rendez-vous culturel 
intitulé Résurgence, dont le programme pluridisciplinaire rayonne sur le nord du Lot durant 
sept semaines et s’adresse à tous les publics. Résurgence vise à mettre en lumière la 
culture et l’histoire de Cauvaldor, avec un focus sur Souillac. Nombreux sont les artistes et 
personnalités qui ont marqué le territoire par leurs œuvres, leurs travaux et leurs ambitions, 
forgeant la culture et l’identité lotoise.  
Le cœur du projet est une exposition collective d’art contemporain présentée salle Saint-
Martin, ancienne église désacralisée, à Souillac, en partenariat avec les acteurs 
institutionnels de la région. L’évènement culturel Résurgence a pour but de rééquilibrer l’offre 
culturelle sur le territoire et de proposer un projet d’art contemporain de qualité. 
Accompagnée d’une offre d’éducation artistique et culturelle gratuite, Résurgence est une 
manifestation pluridisciplinaire et intergénérationnelle. 

La Direction Régionale des affaires culturelles d’Occitanie a accordé à Cauvaldor une 
subvention exceptionnelle de 8000 € (huit mille euros) dans le cadre des redéploiements de 
fin de gestion. Cette subvention sera allouée aux actions de médiations faites dans le cadre 
de l’opération Résurgences et ce prioritairement en faveur de la jeunesse, sous réserve de 
présentation d’un dossier.  

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de Cauvaldor n°08-03-2021-085 en date du 8 
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mars 2021 adoptant le budget primitif du budget principal de la collectivité ; 

 

Considérant la qualité des actions culturelles proposées dans le cadre de Résurgence et la 
mise en place d’une offre d’éducation artistique et culturelle gratuite à destination de tous 
publics ; 

Considérant que la DRAC verse à Cauvaldor une aide exceptionnelle de 8000€ (huit mille 
euros) ; 

Considérant que cette aide exceptionnelle rentre dans l’exercice du budget 2021 du service 
culture ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER le soutien de la Direction Régionale des Affaires Culturelles 
d’Occitanie grâce à l’attribution d’une subvention exceptionnelle de 8000€ (hui mille 
euros) ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en 
œuvre de la présente délibération. 

DEL N° 13-12-2021-038 - Attribution d'une subvention pour l'année 2021 à l'association 
Désir de Livres dans le cadre de leur action culturelle  

M. Alfred TERLIZZI explique que l’association Désir de Livres a été créée en 2017 et son 
siège est à Martel. Depuis 2017 est organisé le festival du Haut Quercy, soutenu depuis le 
départ par Cauvaldor. Il s’agit ici du Prix 2021 Anne Ténès des collégiens et lycéens, Anne 
Ténès ayant été documentaliste au collège de Martel et à l’origine de ce prix. Elle nous a 
quittés depuis. Les auteurs des 3 romans sélectionnés par les collégiens et lycéens vont 
rencontrer les élèves pour évoquer leur travail et leur livre. À l’issue de ces rencontres, les 
collégiens et lycée décerneront le prix Anne Ténès. Pour organiser cette action, il est 
nécessaire d’acheter les différents livres pour les collégiens et lycéens. L’association Désir 
de Livres a donc sollicité la DRAC pour obtenir une subvention exceptionnelle, à hauteur de 
5 000 €, sans amputer le financement de Cauvaldor. 

Délibération 

Contexte 

En octobre 2019, la Communauté de communes Cauvaldor, dans le cadre de sa 
compétence en matière de culture, a signé un Contrat Territoire Lecture, concernant les 
actions suivantes : professionnaliser la mise en réseau intercommunale de la lecture 
publique, identifier les actions du réseau intercommunal de lecture publique adaptées au 
territoire, soutenir les actions déjà réalisées favorisant le développement de la lecture 
publique. 

En parallèle de cela, l'association Désir de Livres, basée à Martel, a pour objectif la 
promotion de l’écrit et particulièrement du livre par l’organisation de manifestations culturelles 
et artistiques telles que festivals, lectures publiques de littérature et poésie, conférences, 
concerts, et expositions. Leur ambition est également d’accompagner le désir de lire dans les 
lycées et collèges de la région.  
L’association a sollicité un soutien financier auprès la DRAC sur l'achat d'ouvrages dans le 
cadre du Prix 2021 Anne Ténès des Collégiens et Lycéens du Nord du Lot, soit 4 
établissements scolaires à Souillac et Martel (7 classes et 90 élèves) et 3 ouvrages 
sélectionnés par les élèves. Leur budget global sur l'achat est estimé à 10 248€ (dix mille 
deux cent quarante-huit euros). 

Considérant les objectifs de l’association et le contrat territoire lecture, la DRAC Occitanie a 
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accordé un complément de soutien financier à hauteur de 5000 € (cinq mille euros) dans le 
budget initial du CTL pour subventionner l’association.  
Désir de livres dispose de l’agrément de Cauvaldor pour être soutenu à hauteur de 5000 €, 
cette somme étant mentionnée dans une ligne distincte dans tous les budgets CTL du 
service culture. 

Annexe : budget CTL (Contrat Territoire Lecture) 

Dépenses 2021   Recettes 2021   

Accompagnement dispositif 
Premières Pages 7 500 € 8% Cauvaldor   39 473 €  42% 

Soutien financier à l’accès à 
la Médiathèque numérique 
du Lot 

6 500 € 7% DRAC Occitanie   35 000,00 €  37% 

Organisation d’une journée 
professionnelle 500 €   DRAC Occitanie report 

2020   20 000,00 €  21% 

Coordinatrice du réseau 14 973 € 16%       

Bibliothécaires itinérants 
(calculé avec report 
subvention 2020 pour 2021) 
2 ETP 

60 000 € 67%       

Aide Désir de Livres : achat 
ouvrages 5 000 €         

Total 94 473 € 100% Total   94 473 €  100% 

 

Vu la délibération n°01-07-2019-26 en date du 1er juillet 2019, par laquelle le conseil com-
munautaire a reprécisé l’intérêt communautaire de la compétence culture en mentionnant 
notamment la « participation par le soutien technique et/ou financier à l’animation des ré-
seaux de lecture publique, des cinémas, des artistes et des écoles de musique situés sur le 
territoire de Cauvaldor » ; 

Vu la délibération n°16-09-2019-14 en date du 7 octobre 2019, par laquelle le conseil com-
munautaire a approuvé le Contrat Territoire Lecture (CTL) avec l’Etat (DRAC Occitanie) pour 
accompagner la mise en place de ce réseau à l’échelle intercommunale ; 

 

Considérant qu’il convient de délibérer sur le montant de subvention attribuée à des 
associations ; 

Considérant que la DRAC Occitanie accorde un soutien financier à l’association Désir de 
livres dans le cadre du prix Anne Ténès des collégiens et des lycéens du Nord du Lot, dans 
le but d’acheter des ouvrages littéraires ; 

Considérant que Cauvaldor a inscrit dans ses budgets liés au contrat territoire lecture la 
subvention de 5000 € (cinq mille euros) destiné à l’association Désir de livres ; 
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Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 1 Non votant des membres présents ou représentés décide : 

- D’ATTRIBUER une subvention de 5000€ (cinq mille euros) à l’association Désir de 
livres ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les documents 
nécessaires à la mise en œuvre de cette décision. 

ACTIONS SOCIALES ET SOLIDARITÉ 

DEL N° 13-12-2021-039 - Demande de financement 2021 : Agrandissement du centre social 
et culturel par la mise en place d'un bloc modulaire 

M. le Président cède la parole à Mme Monique MARTIGNAC, maire de Saint-Jean-
Lagineste, vice-présidente en charge de la thématique Solidarité et animation de la vie 
sociale et conseillère déléguée du bassin de vie de Saint-Céré , qui explique que le 
renouvellement de l’agrément du centre social et culturel Robert Doisneau a eu lieu il y a une 
quinzaine de jours, pour 2022-2026. Il concerne l’animation de la vie sociale, mais 
également la cutlure. Elle tire un grand coup de chapeau à cette équipe, puisque le dossier 
présenté a été reconnu comme étant le meilleur du département. Il lui plaît à penser que cet 
important travail reconnu au niveau départemental amènera aussi des subventions en 
suivant, quand nous les demanderons. Comme l’a souligné M. Alfred TERLIZZI, en ayant de 
bonnes équipes, la confiance nous est accordée. Depuis notre élection, les équipes du 
centre social nous ont fait remarquer le manque de place, au regard du Covid, et de 
nombreuses demandes n’ont pas pu être satisfaites. Depuis un an et demi, nous avons 
présenté des devis sans obtenir de subventions. Finalement, pour ce projet d’installation de 
blocs modulaires, la CAF nous attribue une subvention de 80 %, qui nous permettra 
d’améliorer le confort du centre social et la qualité de vie au travail.  

M. Michel SYLVESTRE considère que les blocs modulaires sont souvent transitoires et 
demande quand sera-t-il question de l’agrandissement du centre social et culturel. 

Mme Monique MARTIGNAC souligne que les équipes l’attendent aussi. Il ne faut pas oublier 
qu’il y a un PPI et que 20 000 à 30 000 € ont été mis en place. Avec M. Thierry 
CHARTROUX et M. Alfred TERLIZZI, nous avions prévu de faire un accompagnement 
ADEFPAT, pour savoir comment agir. Nous allons y travailler et vous allez entendre parler du 
projet rapidement. 

Délibération 

Le centre social et culturel Robert Doisneau a, depuis 2006, développé son activité. Il est 
aujourd’hui reconnu, par les bénévoles, les habitants et les partenaires, et est donc sollicité 
pour développer différents nouveaux projets tels que des ateliers animés par les bénévoles, 
les services à la population associés à France Services, un espace sensori-moteur, etc. 
L’espace de travail et d’accueil du public n’est donc plus adapté vis-à-vis de la fréquentation 
accrue. La crise sanitaire impose également de réadapter les usages des espaces pour 
l’application des gestes barrières (distanciation sociale par exemple).  
Un espace supplémentaire pour les équipes, bénévoles et les personnes accueillies 
(usagers, associations et partenaires) devient donc indispensable. 
L’installation d’un bloc modulaire de 70m² permettrait d’apporter une réponse à cette 
problématique d’espace manquant.  

Considérant l’intérêt de l’achat d’un bloc modulaire pour pouvoir développer les activités et 
pouvoir accueillir convenablement les utilisateurs du centre social et culturel ; 

Considérant l’évaluation du projet porté à 79 850 € HT ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
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l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER le plan de financement prévisionnel suivant :  

DEPENSES RECETTES  
Nature des 
dépenses Montants (HT) Financements  % Montants 

Achat bloc 
modulaire             79 850,00 € CAF  80,0%  63 880,00 €  

          
    Autofinancement 20,0%  15 970,00 €  
TOTAL              79 850,00 €  TOTAL 100% 79 850,00 € 

 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réali-
sation de cette opération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à lancer les consultations relatives aux marchés 
correspondants et signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

VOIRIE ET CHEMINS 

DEL N° 13-12-2021-040 - Autorisation de lancement du marché voirie - 2022/2023 

M. le Président cède la parole à M. Francis LACAYROUZE, maire de Rignac et vice-
président en charge de la thématique Voirie et chemins, qui explique que, habituellement, le 
marché de voirie est lancé en procédure adaptée, soit un marché par année. Cette année, 
nous allons changer nos habitudes. Le marché global d’investissement sera scindé en deux :  

- Un marché spécifique à l’élagage (traitement de la végétation), 
- Un marché spécifique au traitement de la voirie (la chaussée et ses abords).  

En terme d’évolution des marchés, nous allons procéder à des accords cadres. Ce marché 
s’établit sur 2 années, car il y a un seuil maximum cumulable de 5 350 000 € à ne pas 
dépasser sur ces 2 programmes. Si nous dépassions ce seuil, nous franchirions un seuil 
européen et devrions ouvrir nos travaux aux entreprises européennes. Nous allons donc 
essayer de rester dans un cadre d’économie locale. Ce marché sera lancé pour 2022 et 
reconductible pour 2023. L’estimation des travaux est la même pour les deux années.  

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2122-21 et 
L.5211-2 ;  

Vu le Code de la commande publique, et notamment les articles L.2132-1 et R.2123-1 ;  

Vu la délibération n°21-12-2017-020 en date du 21 décembre 2017 validant l’intérêt 
communautaire de la compétence voirie ; 

Vu la compétence voirie exercée par Cauvaldor, qui englobe les travaux de réfection de 
chaussées, accotements, fossés et divers, en milieu rural et travaux d’aménagement de 
chaussées, trottoirs, réseaux et divers en milieu urbain ; 

Considérant l’estimation des travaux relatifs au programme voirie 2022/2023 de réfection 
des voiries, pour un montant annuel de 2 674 500 € HT, soit 5 349 000 € HT pour deux ans ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 2 Non votants des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER le lancement de la consultation en procédure adaptée, concernant 
les programmes de travaux de voirie pour les années 2022 et 2023 sur le territoire de 
la Communauté de communes Causse et Vallée de la Dordogne ;  

- DE PRECISER que les crédits correspondants seront inscrits au budget principal ;  
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- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tout acte et documents 
nécessaires à la mise en œuvre de cette décision. 

AGRICULTURE, AGROALIMENTAIRE, ABATTOIR, VITICULTURE, TRUFFICULTURE 

DEL N° 13-12-2021-041 - Attribution de subventions pour l'acquisition d'outils pédagogiques 
sous forme de kits potagers  

M. le Président cède la parole à Mme Dominique BIZAT qui évoque, qu’ici, c’est aussi de la 
culture qui se décline sur tout le territoire. Dans le cadre des appels à projets du PAT, la 
DRAAF a accordé une subvention importante déclinée sur tout le territoire pour la création 
des kits potagers. Un montant forfaitaire est attribué à chaque établissement.  

Délibération 

Dans le cadre du Projet Alimentaire de Territoire, plusieurs actions pédagogiques sont 
prévues à destination des établissements accueillant des enfants sur le territoire. Le groupe 
de travail constitué sur ce projet a identifié les établissements susceptibles de s’inscrire dans 
cette démarche pédagogique collective, à savoir : les écoles, les établissements d’accueil de 
jeunes enfants, les accueils de loisirs extrascolaires ainsi que les structures d’animation de 
la vie sociale.  
Il est ainsi proposé d’attribuer une subvention à ces établissements afin qu’ils puissent se 
doter de « kits potagers ». Ces kits sont constitués de petits outils de jardinage et de carrés 
potagers, adaptés aux publics ciblés. 
Il s’agit de mettre en place un outil pédagogique vivant, qui permettra la réalisation de 
multiples activités autour du jardinage, de l’éducation alimentaire, d’éveil au goût, de la lutte 
contre le gaspillage alimentaire, de la compréhension de la saisonnalité des fruits et 
légumes, etc. 

L’action correspond à l’axe 4 du PAT, intitulé « Sensibiliser les habitants et accompagner 
l’évolution des pratiques alimentaires ».  

Un recensement a été effectué auprès de l’ensemble des établissements considérés pour 
identifier leur volonté de s’inscrire dans ce programme. Les 17 établissements suivants ont 
indiqué souhaiter bénéficier de la subvention : 

 Structures 

crèches / micro-crèche / jardin 
d'enfants 

Crèche « mini-rencontres » au Vignon-en-Quercy  
Gestionnaire : association Multi-rencontres du Rionet 

Crèche « Los petiots del Quercy » à Cressensac-
Sarrazac  
Gestionnaire : association Multi-rencontres du Rionet 

Crèche « La Coccinelle » à Saint-Céré 
Gestionnaire : association La Coccinelle 

Crèche « Les cigalous » à Vayrac  
Gestionnaire : association Cap Jeunesse 

Crèche « Pomme d’Api » à Gagnac sur Cère  
Gestionnaire : association Jo Anna 

Jardin d’enfants à Prudhomat  
Gestionnaire : SIVU Jardin d’enfants 

Accueils de loisirs 
extrascolaires 

ALSH extrascolaire à Biars-sur-Cère  
Gestionnaire : Communauté de Communes Cauvaldor 

ALSH extrascolaire à Martel  
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Gestionnaire : Mairie de Martel 

ALSH extrascolaire à Pinsac  
Gestionnaire : Mairie de Pinsac 

ALSH extrascolaire à St-Céré  
Gestionnaire : Mairie de Saint-Céré 

ALSH extrascolaire à Sousceyrac-en-Quercy  
Gestionnaire : Association Ségala Limargue 

ALSH extrascolaire au Vignon-en-Quercy  
Gestionnaire : Association Multi-rencontres du Rionet 

Centres sociaux /espaces de 
vie sociale 

Centre Social au Vignon en Quercy  
Gestionnaire : Association Multi-Rencontres du Rionet  

Centre Social à St-Céré  
Gestionnaire : Maison des Jeunes et de la Culture 

Centre Social à Sousceyrac-en-Quercy  
Gestionnaire : Association Ségala Limargue 

Centre Social de Biars-sur-Cère  
Gestionnaire : Communauté de Communes Cauvaldor 

Ecole élémentaire Ecole Etienne Chazoule à Biars-sur-Cère 
Gestionnaire : Mairie de Biars-sur-Cère 

La subvention à chaque établissement est d’un montant forfaitaire de 250 €, ce qui 
représenterait un montant total de 4 250 €. 

L’opération a par ailleurs fait l’objet d’une demande de financement auprès de la DRAAF qui 
apporte une subvention de 1 000 €, soit 23 % du budget total. 

 

Vu la délibération du conseil communautaire n°15-10-2018-006 en date du 15 octobre 2018 
décidant de l’élaboration d’un Projet Alimentaire Territorial à l’échelle de Cauvaldor ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°09-12-2019-016 en date du 09 décembre 
2019 décidant la validation des 5 grands axes déclinés en objectifs stratégiques et 
opérationnels du Projet Alimentaire Territorial ; 

Vu la délibération de Cauvaldor n°08-03-2021-085 du 08 mars 2021 portant approbation du 
budget primitif du budget principal de Cauvaldor ; 

Vu l’arrêté n°2020-R76-200 relatif à l’attribution d’une subvention à la Communauté de 
commune Causses et Vallée de la Dordogne pour une action sur la thématique « offre 
alimentaire » ; 

 

Considérant que la sensibilisation des habitants et des enfants aux bonnes pratiques 
alimentaires est un objectif stratégique du projet alimentaire territorial ; 

Considérant l’opportunité de mobiliser des fonds de la DRAAF Occitanie ; 

Considérant l’accord de la commission Transition écologique, développement durable, 
alimentation durable, filière bois et circuits courts ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 
86 voix Pour, 0 voix Contre et 1 Abstention, 2 Non votants des membres présents ou 
représentés décide : 
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- D’ATTRIBUER une subvention d’un montant forfaitaire de 250 € aux structures souhai-
tant faire l’acquisition d’un kit et ciblées ci-avant, soit une subvention forfaitaire globale 
de 4 250 € ; 

- DE VERSER la subvention allouée aux bénéficiaires dès réception d’une demande de 
paiement intervenant au plus tard à la fin de l’exercice 2022 ; 

- DE DIRE aux bénéficiaires qu’ils devront mentionner le soutien financier de la Commu-
nauté de communes sur tous documents officiels destinés à des tiers relatifs à 
l’opération subventionnée ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes néces-
saires à la bonne exécution de la présente délibération. 

DEL N° 13-12-2021-042 - Attribution d'une subvention à l'association des trufficulteurs de la 
région de Martel 

M. le Président cède la parole à M. Christian DELRIEU, maire de Bétaille et vice-président 
en charge de la thématique Agriculture, agroalimentaire, abattoirs, viticulture et trufficulture, 
qui explique que cette demande de subvention a été analysée et débattue en commission le 
2 décembre 2021. Un avis favorable a été émis pour l’attribution de cette subvention, tout en 
mentionnant bien que nous parlons ici de trufficulture, mais également de promotion, de 
gastronomie et de marchés locaux, qui apportent une animation importante pour le territoire.  

M. le Président précise que c’est une action qui va en appeler d’autres. L’idée a été évoquée 
en Comex de mettre en place une stratégie de soutien à la filière trufficole. Ici, nous parlons 
d’une première action de communication, mais nous devons aider la filière à se déployer 
mieux que cela, et aider les marchés à intéresser le territoire plus largement. Le marché de 
Saint-Céré l’année dernière a rencontré un grand succès alors qu’il n’existait pas jusque-là. 
Nous avons une vraie volonté de soutenir cette filière pour deux raisons. La première est 
qu’elle a une forte valeur ajoutée, elle intéresse beaucoup nos habitants. La seconde est 
qu’elle permet de désaisonnaliser les activités du territoire et d’apporter des animations 
pendant la période d’hiver. C’est une filière intéressante, mais nous sommes tout de même 
dans une compétition nationale et internationale. Ce qui nécessitera, à l’issue de ces actions 
de soutien, de tâcher d’obtenir un produit plus labellisé qui garantisse la qualité de truffes 
que l’on vend et achète sur les marchés. 

M. Christian DELRIEU ajoute que la commission souhaite également définir les aides pour la 
création et la mise en place d’exploitations trufficoles. Pour vendre des truffes, il faut avant 
tout les produire. Aujourd’hui, il existe des aides du Département. Celles de la Région ont été 
suspendues, il lui a été dit qu’elles pourraient de nouveau être possibles. La réflexion 
actuelle est donc de voir comment aider à reconquérir certains bois et friches pour démarrer 
ce type d’activité. 

M. Jeannine AUBRUN souligne que la commune de Souillac s’est rapprochée de cette 
association pour voir comment organiser un marché de la truffe à Souillac. Le refus a été 
immédiat. 

M. le Président explique avoir pourtant évoqué cette possibilité de marché à Souillac avec 
les trufficulteurs. Il est possible que cette année il fut difficile à caler, mais il a compris que 
l’association prévoit l’organisation des marchés à l’avance. Un marché de la truffe à Souillac 
est donc bien en préparation.  

M. Jeannine AUBRUN indique que c’est une bonne nouvelle. 

M. le Président suggère de se rapprocher de l’association et d’échanger, de façon à les aider 
et proposer une logistique. 

M. Christophe PROENÇA considère que, dans la mesure où Cauvaldor subventionne la 
filière, nous pouvons faire la demande de répartir les marchés trufficoles sur le territoire, c’est 
aussi l’objectif. Cela lui semble légitime. 

M. Régis VILLEPONTOUX précise qu’il existe des aides à la plantation de la Région. Elles 
sont doublées par les aides du Département qui ont été votées ce jour, y compris pour les 
particuliers. Ce qui pose débat car nous les avons demandées sous conditions, mais les 
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particuliers sont concernés pour agrandir le réseau trufficole. 

M. le Président confirme que ce matin, des aides ont été votées au Département, adossées 
à celles de la Région. Aujourd’hui, toutes les collectivités sont en ligne pour aider la filière 
trufficole. Sur la question des aides aux particuliers, elle ne se pose pas à Cauvaldor. D’un 
point de vue tout à fait personnel, et si nous regardons nos marchés, ce ne sont pas des 
professionnels qui vendent leurs produits, ce sont essentiellement des particuliers. Si nous 
voulons permettre aux gens d’acheter des truffes et les mettre en contact avec les 
producteurs, un peu partout, de Souillac à Saint-Céré, il faut peut-être aussi stimuler la 
production des particuliers. 

M. Habib FENNI explique que la commune de Cressensac-Sarrazac, et notamment le 
hameau de l’Hôpital-Saint-Jean, travaille avec l’association des trufficulteurs de Martel 
depuis 11 ans. Et depuis, ils organisent un marché annuel qui rassemble une quinzaine de 
vendeurs, principalement du secteur de Martel, Cuzance, Sarrazac, etc, et accueille de 300 
à 500 personnes. Il invite l’assemblée à venir au prochain marché de la truffe qui aura lieu 
dimanche 9 janvier 2022, à l’Hôpital-Saint-Jean, en souhaitant que le Covid ne soit pas 
cause d’annulation.  

M. Michel SYLVESTRE ajoute que des marchés aux truffes existent un peu partout, et le 
prochain à Gramat, qui est annuel, aura lieu le 29 décembre prochain. 

Mme Dominique LENFANT, maire de Rocamadour, demande si un autofinancement par les 
producteurs est possible. À savoir, qu’en fonction de ce qu’ils récoltent et perçoivent, ils 
participent à concurrence par rapport à leur production. 

M. le Président précise que dans le monde trufficole, cela est difficile. La truffe est un produit 
emblématique et beaucoup de choses sont à développer. C’est un produit auquel 
s’intéressent aussi nos restaurateurs, et cela nous permet de nous démarquer d’autres 
territoires, pas si éloignés, et qui n’ont pas notre capacité à produire de la truffe. 

Délibération 

L’association des trufficulteurs de la région de Martel réunit les trufficulteurs du nord du Lot, 
afin de partager leurs expériences et connaissances. Dans sa mission d'accompagnement 
des trufficulteurs dans leur activité, l'association aide à l'organisation des marchés aux 
truffes, afin de mettre en relation producteurs et clients, mais aussi dans le but de 
communiquer sur la trufficulture auprès du grand public.  

L’association sollicite une subvention de la part de Cauvaldor à hauteur 16 800 € HT visant 
à : 
- appuyer la promotion des marchés aux truffes ; 
- accompagner la formation des adhérents de l’association ; 
- développer les actions de communication de l’association, et plus globalement celles de 

la mise en valeur de la truffe sur l’ensemble du territoire. 

Ces actions entrent dans le cadre d’une démarche plus globale de Cauvaldor de marketing 
territorial, visant à mettre en valeur la truffe et la trufficulture sur le territoire de la 
Communauté de communes – l’association des trufficulteurs de la région de Martel 
participant activement à cette démarche. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°08-03-2021-085 en date du 08 mars 2021 
portant approbation du budget primitif du budget principal de Cauvaldor ; 

Considérant la demande de subvention déposée par l’association des trufficulteurs de la 
région de Martel ; 

Considérant l’importance économique, touristique et culturelle de la trufficulture sur le 
territoire de Cauvaldor ; 
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Considérant l’accord de la commission Agriculture, agroalimentaire, abattoirs, viticulture et 
trufficulture en date du 02 décembre 2021 ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 
74 voix Pour, 4 voix Contre et 10 Abstentions, 1 Non votant des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’ATTRIBUER une subvention d’un montant de 16 800 € HT (seize mille huit cent eu-
ros hors taxe), soit 80 % du coût prévisionnel des opérations, évalué à 21 000€, à 
l’association des trufficulteurs de la région de Martel (n° Siret : 801 817 636 00013) ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes néces-
saires à la bonne exécution de la présente délibération. 

AFFAIRES GÉNÉRALES 

DEL N° 13-12-2021-043 - Désignation d'un représentant au Syndicat mixte Territoire 
d'énergie Lot (FDEL) 

M. le Président indique que Cauvaldor doit désigner un conseiller titulaire et un conseiller 
suppléant. Mme Dominique BIZAT et M. André ANDRZEJEWSKI se portent candidats. M. le 
Président propose de nommer Mme Dominique BIZAT titulaire et M. André ANDRZEJEWSKI 
suppléant, dans l’ordre où ils se sont manisfestés. 

Délibération 

Le Syndicat mixte Territoire d’énergie Lot a été créé en 1995. Il est l’autorité organisatrice du 
service public de l’électricité pour le territoire du département du Lot.  

Une commission consultative paritaire a été créée entre le syndicat et l’ensemble des EPCI à 
fiscalité propre entrant dans le périmètre du syndicat. Son objectif est de coordonner l’action 
de ses membres dans le domaine de l’énergie, mettre en cohérence leurs politiques 
d’investissement et faciliter l’échange de données.  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu les statuts du Syndicat mixte Territoire d’énergie Lot ;  

 

Considérant que Cauvaldor doit désigner un délégué titulaire et un délégué suppléant ;  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 1 non votant des membres présents ou représentés décide : 

- DE DESIGNER Mme Dominique BIZAT en tant que déléguée titulaire et M. André 
ANDRZEJEWSKI en tant que délégué suppléant pour représenter la Communauté de 
communes Cauvaldor à la commission consultative paritaire créée par le Syndicat 
mixte Territoire d’énergie du Lot ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous documents nécessaires à la bonne exé-
cution de la présente délibération.  

DEL N° 13-12-2021-044 - Désignation d'un représentant - Association mutualiste agricole de 
Rocamadour - Pech de Gourbière 

M. le Président explique que, suite à la démission de Mme Dominique LENFANT de son 
poste de représentante de Cauvaldor, au conseil d’administration du Pech de Gourbière, il 
s’agit de désigner un nouveau représentant pour siéger au conseil d’administration de 
l’Association Mutualiste Agricole de Rocamadour. M. le Président propose la candidature de  
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M. Alfred TERLIZZI, qui accepte. 

Délibération 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 en date du 27 décembre 2018, portant statuts de la 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, conformément à l’article 
L.5211-5-1 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les statuts de l’Association Mutualiste Agricole de Rocamadour Pech de Gourbière ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°14-09-2020-023 en date du 14 septembre 
2020 portant élection du représentant de l’association mutualiste agricole de Rocamadour – 
Pech de Gourbière ; 

Considérant l’intérêt que porte la Communauté de communes aux activités économiques de 
son territoire et à la dimension sociale des missions de cette association ; 

Considérant la démission de son poste de représentante pour le compte de Cauvaldor de 
Mme Dominique LENFANT ; 

Considérant les candidatures ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité , 4 Non votants des membres présents ou représentés décide : 

- DE DÉSIGNER M. Alfred Mathieu TERLIZZI pour siéger au conseil d’administration 
de l’Association Mutualiste Agricole de Rocamadour 

- D’AUTORISER M. le Président à prendre toutes décisions et à signer tous les actes 
afférents à cette délibération.  

RESSOURCES HUMAINES 

DEL N° 13-12-2021-045 - Instauration du télétravail au sein des services de Cauvaldor 

M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL, qui précise, qu’à Cauvaldor, nous 
n’avions pas de règlement écrit concernant l’instauration du télétravail. Il y avait du travail à 
distance mais pas de télétravail. Nous fonctionnons par arrêtés et nous avons souhaité 
mettre en place ce règlement. Une méthodologie classique a été observée et a abouti à la 
production qui est présentée ici. Il rappelle que le principe du télétravail doit se faire par une 
demande de l’agent. En cas de période de crise sanitaire, puisque nous le vivons encore 
aujourd’hui, le télétravail obéit à des prescriptions réglementaires particulières en fonction 
des données gouvernementales. Nous incluons tout cela dans le plan de continuité de 
l’activité. Le comité technique a émis un avis favorable. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des fonction-
naires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale ; 

Vu l’article 133 de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012, relative à l’accès à l’emploi titulaire et 
à l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique ; 

Vu le décret n°2016-151 du 11 février 2016 modifié, relatif aux conditions et modalités de 
mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature ; 

Vu le décret n° 2019-637 du 25 juin 2019 relatif aux modalités de mise en œuvre du télétravail 
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à l'égard de certains agents publics et magistrats ; 

Vu le décret n°2020-524 du 5 mai 2020 modifiant le décret n°2016-151 du 11 février 2016, 
relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et 
la magistrature ; 

Vu l’accord cadre du 13 juillet 2021 relatif au télétravail dans les trois versants de la fonction 
publique ; 

Vu le décret n° 2021-1123 du 26 août 2021 portant création d'une allocation forfaitaire de 
télétravail au bénéfice des agents publics et des magistrats ; 

Vu l’arrêté du 26 août 2021 pris pour l'application du décret n° 2021-1123 du 26 août 2021 
relatif au versement de l'allocation forfaitaire de télétravail au bénéfice des agents publics et 
des magistrats ; 

Vu l'avis favorable du Comité Technique en date du 10 novembre 2021 ; 

Le télétravail désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui au-
raient pu être exercées par un agent dans les locaux de son employeur sont réalisées hors 
de ces locaux de façon régulière ou ponctuelle et volontaire en utilisant les technologies de 
l'information et de la communication. Les dispositions qui suivent sont très réglemen-
tées.  
Il est précisé que le télétravail est organisé au domicile de l'agent, dans un autre lieu privé ou 
dans tout lieu à usage professionnel en accord préalable avec son supérieur hiérarchique et 
qu'il s'applique aux fonctionnaires et aux agents publics non fonctionnaires. 
L'autorisation de télétravail peut être délivrée pour un recours régulier. Elle peut prévoir l'at-
tribution de jours de télétravail fixes au cours de la semaine ainsi que l'attribution d'un vo-
lume de jours flottants, dont l'agent peut demander l'utilisation à son supérieur hiérarchique 
direct (dans la limite du nombre de jours télétravaillables fixés à Cauvaldor). 
Quel que soit le type d'autorisation, les activités télétravaillables peuvent être réalisées par 
journée ou par demi-journée. 

La règlementation prévoit que la quotité de travail ouverte au télétravail est plafonnée à 3 
jours par semaine. Le temps de présence sur le lieu d’affectation (bureau ou terrain) ne peut 
pas être inférieur à 2 jours par semaine (pour un temps complet).  
Au sein de Cauvaldor, la quotité de travail ouverte au télétravail est plafonnée à 2 jours par 
semaine, hors période exceptionnelle. Le temps de travail sur le lieu d’affectation ne peut 
être inférieur à 3 jours par semaine (pour un agent à temps complet). Les jours de télétravail 
seront fonction du temps de travail de l’agent (cycle, absence, formation, séminaire extérieur, 
etc.). Un agent en télétravail doit respecter la même réglementation que les agents travaillant 
sur site : durée maximale de travail quotidien, plages fixes et plages variables, durée mini-
male de repos quotidien, etc. Le télétravail n’a pas vocation à générer des heures supplé-
mentaires, sauf sur demande expresse de la hiérarchie. 
Par ailleurs, à la demande des agents, il peut être dérogé pour six mois maximum aux seuils 
et période de référence au profit des agents dont l’état de santé le justifie après avis du mé-
decin de prévention ou du médecin du travail. Cette dérogation est renouvelable une fois 
après avis du médecin de prévention ou du médecin du travail. 
Certaines situations exceptionnelles et justifiées, perturbant l’accès au service ou le travail 
sur site, peuvent ouvrir la possibilité de recourir temporairement au télétravail, après valida-
tion de l’autorité territoriale (pandémie, événement climatique exceptionnel, inaccessibilité 
des locaux, etc.). 
Les agents exerçant leurs fonctions en télétravail bénéficient des mêmes droits et obligations 
que les agents exerçant sur leur lieu d'affectation. 
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Enfin, il est précisé que la présente délibération doit, après avis du comité technique, fixer : 
• Les activités non éligibles au télétravail 
• Les équipements de travail mis à disposition 
• Les règles à respecter en matière de sécurité des systèmes d’information et de 

protection des données 
• Les modalités de contrôle et de comptabilisation du temps de travail (annexe 3 -

tableau du temps de travail/ heures contractuelles - réalisées) 
• Les modalités de prise en charge, par l’employeur des coûts découlant direc  
  tement de l’exercice du télétravail 
•  Les modalités de formation ou d’information relatives aux équipements et outils  

nécessaires au télétravail 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité , 1 Non votant des membres présents ou représentés décide : 

- DÉCIDE : 

ARTICLE 1 : NE SONT PAS ÉLIGIBLES AU TÉLÉTRAVAIL, LES ACTIVITÉS OU 
TÂCHES SUIVANTES : 

• Les activités qui nécessitent une présence physique indispensable à la réalisation des 
missions : agent d’accueil, agent d’entretien des locaux, agent de régie collecte, agent 
de régie voiries et sentiers, assistance éducative, agent d’animation (pendant le 
temps éducatif ou d’animation) 

• Les activités nécessitant la manipulation de documents papiers comportant des don-
nées à caractère personnel pour lesquelles un niveau de protection suffisant ne peut 
pas être assuré, des informations confidentielles ou sensibles et/ou dont le volume ne 
permet pas leur transport, 

• Les activités nécessitant la manipulation de documents originaux officiels ou comp-
tables (chartes, conventions, contrats, bordereaux signés, factures, documents bud-
gétaires signés, …), 

• Les activités comportant du classement et de l’archivage de documents et dossiers 
papiers, 

L'inéligibilité de certaines activités ne s'oppose pas à la possibilité pour un agent d'accéder 
au télétravail, si celles- ci ne constituent pas la totalité des activités exercées par l'agent et que 
ses tâches éligibles puissent être regroupées pour lui permettre de télétravailler. Le nombre 
de jours de télétravail accordés le sera en fonction de ces critères. Sont éligibles au télétra-
vail les agents, fonctionnaires ou contractuels, les stagiaires ou assimilés et les agents mis à 
disposition, dont l’ancienneté est supérieure ou égale à 3 mois et dont la quotité de travail est 
supérieure ou égale à 50 %. 
Le télétravail est une modalité d’organisation du travail particulière, les agents candidats au 
télétravail devront justifier de qualités telles que l’autonomie, la rigueur, l’organisation, la ca-
pacité à travailler seul et à gérer son temps. 
 

ARTICLE 2 : LIEU(X) D’EXERCICE DU TÉLÉTRAVAIL 
Le télétravail peut être organisé au domicile de l’agent, dans un autre lieu privé ou dans tout 
lieu à usage professionnel en accord préalable avec son supérieur hiérarchique. 
L’autorisation individuelle de télétravail précisera le (ou les) lieu(x) où l’agent exercera ses 
fonctions en télétravail. La liste des lieux à usage professionnel sera communiquée aux 
agents. Un calendrier de réservation pourra être mis en place. 
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ARTICLE 3 : MODALITÉS D’ATTRIBUTION, DURÉE ET QUOTITÉS DE 
L'AUTORISATION 
 

3-1) Demande de l’agent : 

Le télétravail est à l’initiative de l’agent. Il est néanmoins subordonné à l’accord du respon-
sable hiérarchique. L'exercice des fonctions en télétravail est accordé sur demande écrite 
de l'agent à son responsable hiérarchique, copie au service en charge de la gestion RH. 
Celle-ci précise les modalités d'organisation souhaitées, ainsi que le ou les lieux d'exer-
cice. Les demandes devront être présentées au responsable hiérarchique (annexe 4) avant 
le 30 novembre n-1 pour une prise d’effet au 01 janvier n OU avant le 31 juillet n pour une 
prise d’effet au 1er septembre n. En dehors de ces périodes, seules les situations particu-
lières pourront être étudiées. 
Lorsque le télétravail est organisé au domicile de l’agent ou dans un autre lieu privé, l’agent 
devra fournir à l’appui de sa demande écrite une attestation faisant mention qu’il/qu’elle : 

• Dispose d’une assurance immobilière du lieu de télétravail (contrat « multirisque habi-
tation »), 

• A le droit d’exercer une activité de télétravail en ce lieu, 
• Dispose d’installations électriques sur le lieu de télétravail conformes à la réglemen-

tation en vigueur au poste de télétravailleur (installations électriques de la zone dé-
diée, la protection des circuits de la zone dédiée et les dispositions assurant la sécuri-
té des personnes), 

• Dispose d'un aménagement adapté de son poste de travail (fauteuil et bureau – à 
minima) lui permettant d'exercer son activité professionnelle dans toutes les condi-
tions de sécurité pour lui-même et pour les informations et documents professionnels 
qu’il/qu’elle pourrait être amené(e) à devoir utiliser, 

• Dispose d’une connexion internet ayant fait l’objet d’un test de vitesse global, 
• Ne reçoit pas de public et ne fixe pas de rendez-vous professionnels au sein du lieu 

de télétravail, 
• Informe sa hiérarchie au plus tôt en cas de déménagement du lieu de télétravail. 

 
3-2) Réponse à la demande : 

L’autorité territoriale apprécie la compatibilité de la demande avec la nature des activités 
exercées, l'intérêt du service en se référant aux postes ou/et activités définis. La demande 
de l’agent doit être traitée dans un délai maximum d’1 mois. 
L’accord de l’autorité territoriale est formalisé par un arrêté individuel (pour les fonction-
naires) ou un avenant au contrat de travail (pour les agents contractuels) ou à la conven-
tion (pour les agents mis à disposition et les stagiaires) signé par l’agent et l’autorité terri-
toriale. Le télétravail sera effectif après remise au service des ressources humaines de la 
notification de l’arrêté individuel, de l’avenant au contrat de travail et à la convention. Tout 
refus d’une demande initiale ou de renouvellement du télétravail et toute interruption du 
télétravail à l’initiative de Cauvaldor doivent être précédés d’un entretien et motivés (confor-
mément à la règlementation). 
La Commission Administrative Paritaire (agents titulaires) ou la Commission Consultative 
Paritaire (agents contractuels) peuvent être saisies par l’agent en cas de refus d’une de-
mande initiale ou de renouvellement de télétravail. 
Il est rappelé que cette nouvelle modalité de travail repose sur un management par objectifs 
et la confiance mutuelle entre l’agent et son employeur. 
L'acte autorisant l'exercice des fonctions en télétravail (arrêté individuel, avenant au contrat 
ou à la convention) mentionne : 
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• Les fonctions de l'agent exercées en télétravail, 
• Le lieu ou les lieux d'exercice en télétravail, 
• Les modalités de mise en œuvre du télétravail et, s'il y a lieu, sa durée, ainsi que 

les plages horaires durant lesquelles l'agent exerçant ses activités en télétravail est à la 
disposition de son employeur et peut être joint, par référence au cycle de travail de 
l'agent ou aux amplitudes horaires de travail habituelles, 

• La date de prise d'effet de l'exercice des fonctions en télétravail, 
• Le cas échéant, la période d'adaptation et sa durée. 

Lors de la notification de cet acte, l’autorité territoriale ou le responsable hiérarchique remet, 
notamment, à l'agent intéressé la charte du télétravail, la charte informatique, le livret métier 
des postes administratifs 

3-3) Durée et quotité de l’autorisation : 

L’accord de télétravail est instauré pour une durée de 1 an renouvelable par décision ex-
presse. L'autorisation peut prévoir une période d'adaptation de 3 mois maximum. Cette pé-
riode doit être adaptée à la durée de l'autorisation et donnera lieu à un entretien avec le res-
ponsable hiérarchique en se basant sur la grille d’autoévaluation agent – encadrant définie 
(annexes 6-7). 

Chacun des signataires peut demander à mettre fin à l’accord de télétravail. Un délai 
de prévenance de 2 mois 

devra également être respecté, ce délai est ramené à 1 mois pendant la période 
d’adaptation. 
Si l’employeur souhaite mettre fin au télétravail pour nécessité de service dûment motivée, le 
délai de prévenance peut être réduit à 15 jours. Toute interruption à l’initiative de l’employeur 
doit toujours être motivée et précédée d’un entretien. 
En cas de changement de fonctions, l’agent intéressé doit présenter une nouvelle demande 
de télétravail. L'autorisation de télétravail peut être délivrée pour un recours régulier. Elle 
peut prévoir l'attribution de jours de télétravail fixes au cours de la semaine ainsi que l'attri-
bution d'un volume de jours flottants, dont l'agent peut demander l'utilisation à son supé-
rieur hiérarchique direct (dans la limite du nombre de jours télétravaillables fixés à Cauval-
dor). 
Quel que soit le type d'autorisation, les activités télétravaillables peuvent être réalisées par 
journée ou par demi- journée. 
Un arrêté individuel de télétravail, un avenant au contrat ou à la convention autorisant 
l’exercice des fonctions sera établi. 
 

3-4) Dérogations aux quotités : 

A la demande des agents, il peut être dérogé pour six mois maximum aux seuils et période 
de référence au profit des agents dont l’état de santé le justifie après avis du médecin de 
prévention ou du médecin du travail. Cette dérogation est renouvelable une fois après avis 
du médecin de prévention ou du médecin du travail. 
Certaines situations exceptionnelles et justifiées, perturbant l’accès au service ou le travail 
sur site, peuvent ouvrir la possibilité de recourir temporairement au télétravail, après valida-
tion de l’autorité territoriale (pandémie, événement climatique exceptionnel, inaccessibilité 
des locaux, …). 

ARTICLE 4 : LES RÈGLES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ DES SYSTÈMES 
D'INFORMATION ET DE PROTECTION DES DONNÉES 
L’agent exerçant ses missions en télétravail sera tenu au respect des différentes dispositions 
en vigueur au sein de Cauvaldor, telles que notamment les règles internes applicables pour 



Procès-verbal du conseil communautaire du «DATEEVENEMENTCHIFFRE» – «LieuEvenement» 
68/99 

la protection des données utilisées et pour leur confidentialité. 
Il s’engage à prendre les dispositions nécessaires à la protection des données et documents 
à sa disposition et à ce que les informations traitées à domicile demeurent confidentielles et ne 
soient pas accessibles aux tiers, à respecter les règles relatives à la sécurité informatique, 
conformément à la charte informatique de Cauvaldor et à avertir son responsable hiérar-
chique de toute anomalie constatée. 
Le traitement des données et le maintien de leur intégrité sont réalisés dans un cadre sécurisé 
: utilisation d’un mot de passe, sauvegarde quotidienne… 
L’autorité territoriale prend, dans le respect des prescriptions de la Commission Nationale 
Informatique et Libertés, les mesures qui s'imposent pour assurer la protection des données 
utilisées et traitées par le télétravailleur en période de télétravail à des fins professionnelles. 
 
ARTICLE 5 : ACCÈS DES INSTITUTIONS COMPÉTENTES SUR LE LIEU 
D'EXERCICE DU TÉLÉTRAVAIL ET BONNE APPLICATION DES RÈGLES 
APPLICABLES EN MATIÈRE D'HYGIÈNE ET DE SÉCURITÉ 
Le conseiller de prévention est habilité à donner son avis sur l’aménagement du poste et le 
cas échéant, une visite spécifique peut être programmée sur le lieu de télétravail de l’agent 
après accord écrit de celui-ci et uniquement si des problématiques sont soulevées. 
Conformément au règlement intérieur du Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de 
Travail et sur demande légitimée par un motif (accident du travail, ergonomie du poste), la 
prévention (conseillère – membres 

du C.H.S.C.T.) pourra réaliser une visite sur le lieu où l’agent télétravaille. L’agent en sera 
informé avec un délai de prévenance de 10 jours et devra donner son accord par écrit.  

En effet, le télétravail, comme tout mode d’organisation du travail, doit respecter les principes 
de prévention et de protection de la santé des agents. Quelle que soit l’organisation du travail, 
l’employeur a les mêmes obligations en matière de prévention des risques professionnels à 
l’égard de tous les agents et est tenu de prendre les mesures nécessaires et règlementaires 
pour assurer leur sécurité et protéger leur santé physique et mentale. A ce titre, il évalue les 
risques professionnels de l’ensemble des services dont il a la charge et les intègre dans le 
Document Unique d’Évaluation des Risques Professionnels (DUERP), tout comme dans le 
plan d’actions de prévention des risques spécifiques liés au télétravail. 
 

ARTICLE 6 : TEMPS DE TRAVAIL, CHARGE DE TRAVAIL, RESPECT DE LA VIE 
PRIVÉE ET DROIT À LA DÉCONNEXION 
L’employeur est tenu de respecter la vie privée de l’agent en télétravail. A cet effet, il con-
tacte l’agent sur ces horaires de travail et respecte son droit à la déconnexion. 

• La durée et la charge du travail des agents restent identiques qu’ils soient sur site 
ou en télétravail. 

• Les dispositions relatives notamment à la durée maximale quotidienne, aux du-
rées maximales hebdomadaires, au temps de repos, au temps de pause et à la comptabi-
lisation du temps de travail s’appliquent au télétravail ainsi que celles relatives au forfait 
jours. 

• Dans le respect des règles précitées, et dans le cadre de l’autorisation de télétra-
vail, l’employeur fixe, en concertation avec l’agent, les plages horaires durant lesquelles il 
peut le contacter, en cohérence avec les horaires de travail en vigueur dans le service. En 
cas d’horaires variables pendant la période télétravaillée, les plages horaires d’appel sont 
définies dans l’autorisation de télétravail. 

• Les informations relatives aux modalités de contrôle et de comptabilisation du 
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temps de travail et aux droits et obligations en matière de temps de travail sont annexées 
à l’autorisation de télétravail. 

• Il est recommandé́ la mise en place d’une phase d’expérimentation associant 
l’ensemble du collectif de travail, suivie d’un bilan présenté́ aux instances représenta-
tives. 

 
Le télétravail, en ce qu’il s’appuie davantage sur l’usage des outils numériques, nécessite de 
définir et de garantir l’effectivité́ du droit à la déconnexion. C’est le droit pour tout agent de ne 
pas être connecté à un outil numérique professionnel en dehors de son temps de travail. Le 
droit à la déconnexion a pour objectif le respect des temps de repos et de congé ainsi que la 
vie personnelle de l’agent. 
L’effectivité́ du droit à la déconnexion, et donc du respect des temps de repos, est un élément 
essentiel pour assurer de bonnes conditions de travail aux agents mais également le bon 
fonctionnement des services. Il est nécessaire que chacun soit vigilant au respect du droit à 
la déconnexion des autres. Au-delà̀ des pratiques individuelles, les conditions et la charge de 
travail sont en effet des facteurs à prendre en compte dans l’exercice de ce droit. 
Lors de l’entretien annuel de progrès, le responsable hiérarchique conduit un échange spéci-
fique avec l’agent en télétravail sur les conditions de son activité́ et sa charge de travail. 
 
Le télétravail appelle à une vigilance particulière des encadrants et des agents sur le risque 
accentué de dépassement des durées de travail et d’empiètement sur la vie personnelle 
ainsi que sur les phénomènes d’isolement qui peuvent aboutir à différentes difficultés ou les 
amplifier. En effet, le télétravail et les équipements associés (téléphone, ordinateur portable 
et connexion au réseau professionnel, etc.), peuvent estomper la démarcation entre la vie 
personnelle et la vie professionnelle. 
 

ARTICLE 7 : CONTRÔLE ET COMPTABILISATION DU TEMPS DE TRAVAIL 
Comme dans le cadre de leur travail sur site, le fichier de suivi des heures servira pour le 
contrôle et la comptabilisation du temps de travail – document mis en œuvre dans les diffé-
rents services. Un détail des tâches pourra être effectué dans les observations, et ce afin de 
respecter les plages horaires fixes obligatoires. 
 

ARTICLE 8 : MATÉRIELS MIS À DISPOSITION ET PRISE EN CHARGE PAR 
L’EMPLOYEUR DES COÛTS DU TÉLÉTRAVAIL 
L'employeur met à la disposition des agents autorisés à exercer leurs fonctions en télétravail 
les outils de travail suivant : ordinateur portable, téléphone portable, accès à la messagerie 
professionnelle, accès aux logiciels indispensables à l’exercice des fonctions, casque au-
dio…) 
Les coûts de mise en conformité des installations, préalables à la demande de l’agent, ne 
sont pas pris en charge.  
Lorsque le télétravail a lieu au domicile de l'agent, ce dernier assure la mise en place des ma-
tériels et leur connexion au réseau. 
Cauvaldor met à disposition et entretient les équipements informatiques, logiciels et maté-
riels nécessaires à l’exercice du télétravail et en conserve la propriété intégrale. Cette mise à 
disposition fait l’objet d’un document signé par l’agent, qui sera le support à la restitution du 
matériel (annexe 9). 
L’autorité territoriale prend ainsi directement à sa charge ces seuls frais de mise à disposi-
tion, d’entretien, de maintenance et de remplacement du matériel mis à disposition. 
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Le télétravailleur doit assurer la bonne conservation de ces équipements (lieu d’implantation 
sûr, respect des règles d’entretien). Un état des lieux du matériel informatique sera effectué à 
la conclusion et à la clôture du protocole individuel de télétravail. 
L’équipement de travail peut donner lieu à un aménagement voire un remplacement dans le 
cadre de l’évolution des tâches confiées au télétravailleur. La demande de restitution de 
l’équipement de travail peut intervenir de plein droit à la fin de chaque période de télétravail. 
L’équipement doit être en bon état de fonctionnement sous réserve  de son usure normale. 
En cas de mauvais état de fonctionnement, l’équipement est remplacé 
 
ARTICLE 9 : ALLOCATION FORFAITAIRE DE TÉLÉTRAVAIL 
Le montant de l’indemnité est fixé par arrêté à 2.50 euros par journée de télétravail réalisée, 
dans la limite de 220 euros par an. L’indemnité peut également être versée aux agents exer-
çant dans des tiers-lieux. 
Le forfait est versé sur la base du nombre de jours de télétravail demandés par l’agent et 
autorisés par l’employeur et fait l’objet, le cas échéant, d’une régularisation au regard des 
jours réellement effectués dans l’année civile, à la fin du premier trimestre de l’année sui-
vante. 
 
ARTICLE 10 : FORMATION ET SENSIBILISATION À L'EXERCICE DU 
TÉLÉTRAVAIL 
Afin de faciliter le passage et l’exercice du télétravail, l’autorité territoriale proposera à tout 
nouveau collaborateur candidat une « formation-sensibilisation » présentant le télétravail tel 
qu’il est envisagé et les spécificités de ce mode d’organisation du travail, notamment en ma-
tière de protection de la santé et de la sécurité du personnel dans ce cadre : livret / tutoriel / 
sensibilisation / autoévaluation. 
Les personnels encadrants seront sensibilisés aux techniques de management des agents 
en télétravail. 

DEL N° 13-12-2021-046 - Révision de la charte informatique de Cauvaldor 

M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL, qui explique que, à la demande de 
la direction des systèmes information et informatique, la charte a été révisée. Nous avons 
pris en compte les données du télétravail évoquées précédemment, les données du 
règlement européen RGPD, et depuis 1 an, nous avons mis en place un système de 
connectique informatique, appelé VPN, et qui nous permet de travailler à distance. 
L’ensemble des sites n’est pas encore raccordé, mais le sera dans le courant de l’année 
2022. Cette nouvelle charte informatique comprend également la sécurité informatique, sujet 
particulièrement important, puisque les collectivités locales sont rançonnées de plus en plus. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement Européen et du Conseil du 27 avril 2016 
relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel et à la libre circulation de ces données (règlement général sur la 
protection des données) ; 

Vu la loi n°78-17 du 06 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés ; 

Vu le décret n°2019-536 du 29 mai 2019 pris pour l’application de la loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
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publique territoriale, et notamment son article 33 ; 

Vu l’avis du comité technique en date du 10 novembre 2021 ; 

Considérant la nécessité pour la Communauté de communes de maintenir l’intégrité de son 
système d’information ; 

Considérant la volonté de la Communauté de communes d’être en mesure de garantir un 
niveau de performance satisfaisant à tous les utilisateurs des ressources informatiques, 
numériques et de communication ; 

Considérant la nécessité pour la Communauté de communes de maintenir l’intégrité de son 
système d’information ; 

Considérant l’évolution du Système d’Information de Cauvaldor ; 

Considérant l’évolution des pratiques et usages informatiques des utilisateurs ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 3 Non votants des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la charte informatique sur l’utilisation du Système d’Informations de 
Cauvaldor, telle qu’annexée à la présente délibération ; 

- DE DIRE que cette charte sera communiquée à chaque utilisateur du système 
d’informations qui sera invité à en prendre connaissance ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les documents 
liés à la présente délibération et à sa bonne exécution. 

DEL N° 13-12-2021-047 - Réévaluation, révision du document unique d'évaluation des 
risques et formalisation d'un plan d'actions (QVT) 

M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL, qui indique qu’un document unique 
et son plan d’actions avait été réalisé en 2017-2018 par le service des ressources humaines. 
Il y a un an, un questionnaire de qualité de vie au travail a été diffusé à l’ensemble des 
services de Cauvaldor. Afin de répondre à l’ensemble des considérations de qualité de vie au 
travail sur plusieurs années, de répondre à l’évaluation des risques, y compris 
psychosociaux, un plan d’actions, par priorités et pluriannuel, a été formalisé. Des travaux 
ont été menés par le services des ressources humaines également. Le comité technique a 
émis un avis favorable sur le document unique et le plan d’actions. Pour exemples, il y a à 
Biars-sur-Cère des modulaires qui font que les agents manquent considérablement de place. 
Au service technique-génie-sécurité de Bretenoux, nous avons des travaux à réaliser au plus 
vite, de façon à préparer des dossiers de demandes de subventions. Il peut s’agir également 
de question d’ergonomie de poste. Ce sont quelques-unes des centaines d’actions que nous 
aurons à réaliser pour résoudre cette problématique. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, notamment son article 108-1 ; 

Vu le Code du travail, notamment ses articles L 4121-3 et R 4121-1 et suivants ; 

Vu le décret n° 85-603 modifié du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail 
ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, 

Vu la circulaire de la fonction publique territoriale n°RDFBI314079C du 28 mai 2013 relative 
au rappel des obligations des employeurs territoriaux en matière d’évaluation des risques 
professionnels ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°13-05-2019-043 en date du 13 mai 2019 
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validant le document unique d’évaluation des risques ; 

Considérant que l’autorité territoriale doit prendre les mesures nécessaires pour assurer la 
sécurité et protéger la santé physique et mentale des agents ; 

Considérant que l’évaluation des risques professionnels et sa formalisation dans un 
document unique d’évaluation des risques professionnels présentent un caractère 
obligatoire ; 

Considérant que cette évaluation des risques doit être réalisée par unité de travail ; 

Considérant que le plan d’actions retenu permettra d’améliorer la santé, la sécurité et les 
conditions de travail des agents de la collectivité ; 

Considérant la nécessité d’actualiser ces données lorsque cela est nécessaire ; 

Considérant l’avis favorable du CHSCT en date du 10 novembre 2021 ; 

La qualité de vie au travail est un enjeu fort du présent mandat. Un audit réalisé voilà plus de 
trois ans n’a pas investigué cette question cruciale et un questionnaire réalisé il y a un peu 
plus d’un an a mis en lumière la nécessité d’apporter une réponse globale aux 
problématiques soulevées. Le document unique et son plan d’actions vont enfin pouvoir être 
activés pour gérer de façon pluriannuelle les risques professionnels et psychosociaux.  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 1 Non votant des membres présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER les évolutions du document unique d’évaluation des risques profes-
sionnels, tel qu’annexé à la présente délibération ; 

- DE S’ENGAGER à mettre en œuvre un plan d’actions issu de l’évaluation et à en as-
surer le suivi, ainsi qu’à procéder à une réévaluation régulière du document unique ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en 
œuvre de la présente délibération. 

DEL N° 13-12-2021-048 - Demande de financements 2021 : chefs de projet Petites Villes de 
Demain  

M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL, qui explique que, malheureusement, 
seuls 3 postes sur 4 seront financés, bien que la convention ait été passée avec l’État. Nous 
n’avons pas eu de véritable explication à ce sujet. Nous nous sommes adaptés, et il y aura 
donc 3 postes PVD, plus le poste concernant l’habitat. Nous portons maintenant une 
demande de financement comme précisé ici.  

M. le Président ajoute que c’est le Préfet de Région qui, en fonction des financements, a 
distribué les postes sur l’ensemble de la région. Mais 3 postes sur 4 c’est énorme. Nous 
sommes la Communauté de communes la mieux lotie du Lot et de la région. Il souligne que 
Cauvaldor finance à hauteur de 50 000 € le 4e poste. 

Délibération 

Pour rappel, le programme national Petites Villes de Demain vise à donner aux élus des 
communes de moins de 20 000 habitants, et leur intercommunalité, qui exercent des 
fonctions de centralités et présentent des signes de fragilité, les moyens de concrétiser leurs 
projets de territoire pour conforter leur statut de villes dynamiques. 

Dans ce cadre-là, les communes de Souillac, Martel, Vayrac, Saint-Céré, Gramat, Biars-sur-
Cère et Bretenoux ont été lauréates du programme. La Communauté de communes tient le 
rôle de chef de file de par ses compétences en matière de revitalisation du territoire 
intercommunal.  

Afin de mettre en œuvre un projet de territoire explicitant une stratégie de revitalisation, la 
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communauté de communes a donc recruté 4 chefs de projets : 
- Une cheffe de projet pour la commune de Gramat, 
- Une cheffe de projet pour les communes de Martel et Vayrac, 
- Un chef de projet pour les communes de Biars, Bretenoux et Saint-Céré, 
- Un chef de projet spécifique habitat et PCAET. 

Le programme PVD permet notamment aux lauréats de pouvoir bénéficier de subventions de 
l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires, de la Banque des territoires et de 
l’Agence Nationale d’Amélioration de l’Habitat (exclusivement pour la partie habitat) pour le 
cofinancement des postes de chef de projet.  

Sur les chefs de projet validés contractuellement avec l’État, seuls trois seront finalement 
cofinancés. Par ailleurs, le poste Habitat / PCAET vient compléter les aides de l’État en 
matière de revitalisation.  

Plan de financement global  

DÉPENSES RECETTES 

Nature des 
dépenses Montants  Financements  % Montants 

Salaires nets 
annuels 87 552,96 €  ANCT 43% 68 298,32 € 

Charges 
patronales 47 189,04 €  Banque des 

territoires  25% 39 240,35 € 

Charges salariales  22 643,40 €  ANAH 6% 10 182,38 € 

          

    Autofinancement 25% 39 664,35 € 

TOTAL 157 385,40 € TOTAL 100% 157 385,40 € 

 

Les dépenses éligibles sont à hauteur de 40 000 € environ par chef de projet. Pour rappel, 
Cauvaldor finance jusqu’à hauteur de 50 000 € chaque poste. Il faut ajouter à 
l’autofinancement 50 000 € de prise en charge sur le poste non financé.  

 

Vu la délibération du conseil communautaire n°01-12-2020-003 du 1er décembre 2020 
validant la candidature de la Communauté de communes au programme Petites Villes de 
Demain ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°05-07-2021-028 en date du 5 juillet 2021 
validant la convention d’adhésion Petites Villes de Demain ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°27-09-2021-028 en date du 27 septembre 
2021 actant la convention financière entre les communes bénéficiaires et la Communauté de 
communes ; 

Considérant l’opportunité de pouvoir bénéficier de financements pour quatre postes de 
chefs de projet grâce à la labellisation PVD ; 
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Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 2 Non votants des membres présents ou représentés décide : 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réali-
sation de cette opération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne 
exécution de la présente délibération. 

DEL N° 13-12-2021-049 - Modification du tableau des emplois et des effectifs  

M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL, qui énonce que des postes sont 
ouverts et qu’ils seront, bien entendu, validés en période budgétaire. L’idée est de pouvoir 
lancer d’ores et déjà les recrutements, qui ne seront pourvus qu’après le vote des comptes, 
de façon à ne pas perdre de temps pour certains services qui ont des besoins impérieux. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code du travail ; 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des fonction-
naires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, notamment son article 34 qui stipule que les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de 
l’établissement ; 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988, modifié, pris pour l’application de l’article 136 de la 
loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux 
fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet ; 

Vu le tableau actuel des effectifs de la Communauté de communes Cauvaldor ; 

Considérant les besoins de la Communauté de communes Cauvaldor à prévoir afin de 
répondre aux objectifs stratégiques et politiques de notre communauté ; 

Considérant le tableau des emplois et des effectifs ; 

Considérant les mobilités internes et externes intervenues ; 

Monsieur le Président propose au conseil communautaire la modification suivante : 

DIRECTION  
Service  

(Temps de travail) 
 

Cadre(s) 
d’emploi et/ou 

grade(s) 
Filière / 

Catégorie 
hiérarchique 

Recrutement 
statutaire ou 
contractuel 

de droit 
public 

Durée et type 
d’engagement 
le cas échéant 

Emploi 
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COMMUNICATION 
 
 
(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des adjoints 
administratifs et 
rédacteurs 
Filière 
administrative  
Catégorie C et B 

Statutaire ou 
contractuel 

de droit 
public 

Durée 3 ans 
renouvelables 
dans la limite 
de 6 ans et si 

renouvellement 
à l’issue de 

cette période 
C.D.I. 

Community 
manager 
1 poste 

 

DG SERVICES 
Affaires juridiques 
et instances 
 
 
(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des adjoints 
administratifs et 
Filière 
administrative  
Catégorie C 

Statutaire ou 
contractuel 

de droit 
public 

Durée 3 ans 
renouvelables 
dans la limite 
de 6 ans et si 

renouvellement 
à l’issue de 

cette période 
C.D.I. 

Assistant(e) 
administratif 

Comité de 
Cohésion 

Territoriale 
 

1 poste 
 

DG SERVICES 
Affaires juridiques 
et instances 
 
(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des adjoints 
administratifs et 
rédacteurs 1er 
grade  
Filière 
administrative  
Catégorie C et B 

Statutaire ou 
contractuel 

de droit 
public 

Durée 3 ans 
renouvelables 
dans la limite 
de 6 ans et si 

renouvellement 
à l’issue de 

cette période 
C.D.I. 

Assistant(e) 
juridique 
1 poste 

 

DG SERVICES 
Ressources 
humaines 
 
(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des adjoints 
administratifs et 
rédacteurs 1er 
grade  
Filière 
administrative  
Catégorie C et B 

Statutaire ou 
contractuel 

de droit 
public 

Durée 3 ans 
renouvelables 
dans la limite 
de 6 ans et si 

renouvellement 
à l’issue de 

cette période 
C.D.I. 

Gestionnaire 
paie 

1 poste 
(poste vacant 

suite à mobilité 
externe – 
ouverture 

autres grades) 
 

DG 
AMÉNAGEMENT 
de l’ESPACE 
 
(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des rédacteurs et 
des attachés 
Filière 
administrative 
Catégorie B et A 

Statutaire ou 
contractuel 

de droit 
public 

Durée 3 ans 
renouvelables 
dans la limite 
de 6 ans et si 

renouvellement 
à l’issue de 

cette période 
C.D.I. 

Juriste 
Urbaniste 

1 poste 

DG 
AMÉNAGEMENT 
de l’ESPACE 
 
(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des rédacteurs et 
des attachés 
Filière 
administrative 
ou technique 
Catégorie B et A 

Statutaire ou 
contractuel 

de droit 
public 

Durée 3 ans 
renouvelables 
dans la limite 
de 6 ans et si 

renouvellement 
à l’issue de 

cette période 
C.D.I. 

Chargé de 
mission PLUi-

H 
1 poste 
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DG SERVICES 
TECHNIQUES 
 
 
(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des adjoints 
administratifs et 
rédacteurs 1er 
grade  
Filière 
administrative  
Catégorie C et B 

Statutaire ou 
contractuel 

de droit 
public 

Durée 3 ans 
renouvelables 
dans la limite 
de 6 ans et si 

renouvellement 
à l’issue de 

cette période 
C.D.I. 

Assistant(e) 
de direction 

1 poste 
 

DG SERVICES 
TECHNIQUES 
Exploitation 
Bâtiments, 
Contrats et 
Sécurité 
 
(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des techniciens 
et des ingénieurs 
Filière 
technique  
Catégorie B et A 

Statutaire ou 
contractuel 

de droit 
public 

Durée 3 ans 
renouvelables 
dans la limite 
de 6 ans et si 

renouvellement 
à l’issue de 

cette période 
C.D.I. 

Responsable 
de service 

1 poste 
 

DG SERVICES 
TECHNIQUES 
Maîtrise d’ouvrage 
 
(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des techniciens 
Filière 
technique  
Catégorie B 

Statutaire ou 
contractuel 

de droit 
public 

Durée 3 ans 
renouvelables 
dans la limite 
de 6 ans et si 

renouvellement 
à l’issue de 

cette période 
C.D.I. 

Technicien(ne)  
- Chargé(e) 

d’opérations 
1 poste 

(vacance à 
venir sur grade 

technicien) 
 

DG SERVICES 
TECHNIQUES 
Voiries et Sentiers 
 
(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des adjoints 
techniques 
Filière 
technique  
Catégorie C 

Statutaire ou 
contractuel 

de droit 
public 

Durée 3 ans 
renouvelables 
dans la limite 
de 6 ans et si 

renouvellement 
à l’issue de 

cette période 
C.D.I. 

Agent de régie 
1 poste 

 
 

DG SERVICES 
TECHNIQUES 
Collecte 
 
(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des adjoints 
techniques 
Filière 
technique  
Catégorie C 

Statutaire ou 
contractuel 

de droit 
public 

Durée 3 ans 
renouvelables 
dans la limite 
de 6 ans et si 

renouvellement 
à l’issue de 

cette période 
C.D.I. 

 
Agent de régie 

1 poste 
(poste vacant à 

venir suite à 
départ à 
retraite) 

DG SERVICES à 
la POPULATION 
Culture 
 
(Temps complet) 

Grade de 
rédacteur 
Filière 
administrative  
Catégorie B 

Contractuel 
de droit 
public 

Durée 3 ans 
renouvelables 
dans la limite 
de 6 ans et si 

renouvellement 
à l’issue de 

cette période 
C.D.I. 

Chargée de 
mission 

Résurgence 
Conception / 

Animation 
1 poste 
(agent 

actuellement 
en contrat 
saisonnier) 
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DG SERVICES à 
la POPULATION 
ALSH Ados 
 
(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des adjoints 
d’animation 
Filière 
animation  
Catégorie C 

Statutaire ou 
contractuel 

de droit 
public 

Durée 3 ans 
renouvelables 
dans la limite 
de 6 ans et si 

renouvellement 
à l’issue de 

cette période 
C.D.I. 

Direction  
1 poste 

(poste vacant 
sur grade 
d’adjoint 

d’animation 
suite à 

disponibilité – 
ouverture 

autres grades) 

DG SERVICES à 
la POPULATION 
ALSH 3 -11 ans 
 
(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des animateurs 
Filière 
animation 
Catégorie B 

Statutaire ou 
contractuel 

de droit 
public 

Durée 3 ans 
renouvelables 
dans la limite 
de 6 ans et si 

renouvellement 
à l’issue de 

cette période 
C.D.I. 

Direction  
1 poste 

(poste ouvert 
précédemment 
sur le 1er grade 
– ouverture aux 
autres grades) 

DG SERVICES à 
la POPULATION 
ALSH 3 -11 ans 
 
(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des adjoints 
d’animation 
Filière 
animation  
Catégorie C 

Statutaire ou 
contractuel 

de droit 
public 

Durée 3 ans 
renouvelables 
dans la limite 
de 6 ans et si 

renouvellement 
à l’issue de 

cette période 
C.D.I. 

Direction 
adjointe 
1 poste 

(poste vacant 
suite à mobilité 

interne) 

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 
88 voix Pour, 0 voix Contre et 1 Abstention des membres présents ou représentés 
décide : 

- DE CRÉER les emplois et postes mentionnés ci-dessus ; 
- D’AUTORISER son Président à lancer les appels à candidatures et à recruter les 

personnes retenues à l’issue des entretiens ; 
- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents 

seront inscrits aux budgets aux chapitres et articles prévus à cet effet ; 
- DE DONNER tous pouvoirs à son Président pour signer les documents nécessaires 

à la mise en œuvre de ces décisions. 
 

DÉCISIONS DU PRÉSIDENT 
 

Numéro Date Intitulé MONTANT HT ATTRIBUTAIRE 

105-
2021 19/10/2021 AVENANTS MFS 

SOUILLAC 

Avenants n°1 lots 1 
(Démolition), 2 
(Menuiseries extérieures), 
3 (Menuiseries intérieures) 
et 4 (Plâtrerie) 

Lot 1 : 830 € 
Lot 2 : 764,04 € 
Lot 3 : 670,17 € 
Lot 4 : 1965 € 



Procès-verbal du conseil communautaire du «DATEEVENEMENTCHIFFRE» – «LieuEvenement» 
78/99 

106-
2021 19/10/2021 

FOURNITURE ET MISE 
EN PLACE DE 
COLONNES 
ENTERREES ET SEMI 
ENTERREES 

LOT 1 : VCONSYST  
56000 VANNES 
Lot 2 : SULO 69800 ST 
PRIEST 

LOT 1 : Mini 60 000 € 
Max : 143 000€ 
Lot 2 : 10 000€  Max: 
70 000 € 

107-
2021 20/10/2021 

Réalisation du volet 
environnemental du 
Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal valant 
Programme Local de 
l’Habitat 

CABINET ECTARE  
2 Allée Victor HUGO 
31 240 SAINT JEAN 

solution de base: 
21955,00 € HT 
PSE 1 :  3620,00 € HT 
PSE 2 : 1615,00 € HT  
Total 27 190,00 € HT 

108-
2021 25/10/2021 

Permis de louer - 13 
avenue de Sarlat - 2è 
étage n°20 - SARL 
MGM 

    

109-
2021 25/10/2021 

Permis de louer - 3 
passage du Careyrou - 
2ème étage porte 
gauche - M. PASCAL 
André 

    

110-
2021 25/10/2021 

Permis de louer - 24 rue 
Pierre Bourthoumieux - 
1er étage porte gauche - 
Mme AUBRUN 
Jeannine 

    

111-
2021 04/11/2021 

Prolongation de la voirie 
existante et 
élargissement d’un 
virage existant- Mission 
MOE 

DEJANTE VRD & 
CONSTRUCTION- SUD 
OUEST 
75 Avenue de la Libération 
19 360 MALMORT 

solution de base: 
10075,00 € HT 
PSE 1 :  300,00 € HT 
PSE 2 : 300,00 € HT  
Total 10 675,00€ HT 

112-
2021 04/11/2021 

Recours à l'emprunt 
2021 pour le 
financement des projets 
inscrits au budget 
principal - souscription 

Crédit Agricole Nord Midi-
Pyrénées 

1 000 000 € (180 
mois)taux fixe 
0,58%frais de dossier : 
1000 €échéances 
dégressivespériodicité 
: trimestriel 

113-
2021 17/11/2021 Permis de louer - M. 

MILI David    
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114-
2021 17/11/2021 

ZA de Bramefond - Plan 
d'aménagement de 
zone - Règlement de 
zone 

DEJANTE VRD & 
CONSTRUCTION- SUD 
OUEST 
75 Avenue de la Libération 
19 360 MALMORT 

9 835,00 € HT 

115-
2021 23/11/2021 Création de la régie de 

recettes Quart lieu     

116-
2021 23/11/2021 Promotion produit truffe HOTEL REPUBLIQUE 

31000 TOULOUSE 

TF: 8250 € 
T001: 600 € 
TOTAL : 8850 € 

117-
2021 25/11/2021 Realisation reportage 

photos truffe 

MALIKA TURIN 
128 Impasse des fosses 
19310 PERPEZAC LE 
BLANC 

5800€ ht 

118-
2021 25/11/2021 MISSIONS AMO  

BÂTIMENTS 

Groupement Hemis-
Odetec19 mandataire 
HEMIS AMO 
12, Rue Louis Blanc 
24000 PÉRIGUEUX 

Accord-cadre à bons 
de commande de 1 
année reconductible 2 
fois 
 montant max pour 3 
ans 213000€ ht 

119-
2021 26/11/2021 

Permis de louer 
BOIZARD Eric (Era tout 
l'immobilier) 1 pl Saint-
Martin 3è étage porte 
gauche 

    

120-
2021 26/11/2021 

Permis de louer - FAYAT 
Thierry (Era tout 
l'immobilier) - 40 av de 
Sarlat rdc 

    

121-
2021 26/11/2021 

Permis de louer - JEAN 
Yoann et Sonia (Era tout 
l'immobilier) - 8 place 
Doussit 3è étage 

    

122-
2021 26/11/2021 

Permis de louer SCI 
IMOUINA - 3 rue du 
Puits 1er étage porte 
droite 

    

123-
2021 26/11/2021 

Permis de louer LACAM 
Basile - 38 rue Louqsor 
rdc 

    

124-
2021 26/11/2021 

Permis de louer SCI 
THEO (Century 21) - 19 
rue de la Frégière 1er 
étage 
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125-
2021 01/10/2021 

gros œuvre- 
sécurisation des 
Bâtiments A ET B de la 
Maison de santé à 
Sousceyrac-en-Quercy 

MILLS 
ZA des cantines - 486 allée 
des cantines  
33127 ST-JEAN D'ILLAC 

61 215.00 € HT  

126-
2021 29/11/2021 

Ligne de trésorerie au 
budget principal – 
souscription auprès d’un 
organisme bancaire 

Organisme retenu : 
Banque Postale 
Montant : 1 500 000 € 
Durée : 364 jours   
Périodicité intérêts : 
Trimestriel 
Taux fixe : 0.31 %  
Commission d’engagement 
: 1 500 € (0.10%) 
Commission de non 
utilisation : 0.10% 

  

127-
2021 29/11/2021 

Autorisation de 
remboursements 
exceptionnels de frais 
avancés par des agents 
communautaires 

    

128-
2021 29/11/2021 

Attribution du marché de 
prestations de 
fournitures et services : 
EQUIPEMENT DES 
BOM DE SYSTEME 
EMBARQUE DE 
GEOLOCALISATION 

AXIANS SYSOCO 
36 rue Vaucanson 
69 153 DECINES 
CHARPIEU Cedex 

Tranche ferme : 17 
059  
Tranche optionnelle 1 : 
0  
Tranche optionnelle 2 : 
2904 

129-
2021 02/12/2021 

Attribution prestation de 
service : DO Gymnase 
et Martel 

SMACL Assurances141 
Avenue salvador 
allende79031 Niort 

16219,56€ HT 

130-
2021 02/12/2021 

Permis de louer Castells 
/ Aubrun - 28 rue 
Louqsor - 2è étage porte 
gauche 

    

131-
2021 02/12/2021 

MSPLU SOUSCEYRAC 
EN QUERCY 
FONDATIONS 
SPECIALES-
MICROPIEUX 

FOREO FONDATIONS 
SPECIALES 
2Ter rue Eugène 
Freyssinet 33140 
VILLENAVE D'ORNON 

28 280,00 HT SOIT 
33936,00 € TTC 

132-
2021 02/12/2021 

Travaux préparatoires 
aux fondations 
spéciales, de gros 
œuvre, et de 
consolidation du bâti 
existant – MSP de 
Sousceyrac-en-Quercy  

Entreprise De Nardi 
19 Bd de la Madeleine,  
46300 Gourdon 
Siret : 322 376 344 00022 

343 600 € HT 

 

DÉLIBÉRATIONS DU BUREAU 
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BUREAU COMMUNAUTAIRE DU LUNDI 11 OCTOBRE  2021 
 
DÉLIBÉRATION n°11-10-2021-001 : Cession d'une parcelle à FC Moto – Zone 
d’activités de la Féraudie de Souillac 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

 

Considérant que la Communauté de communes est propriétaire de terrains dans la zone 
d’activités La Féraudie, au lieu-dit « Galinat », située sur la commune de Souillac (46200) ; 

Considérant la demande émanant de M. Christopher FALGERE, gérant de la SCI La 
Féraudie (en cours de création), et de Mme Sandrine SCLAFER, co-gérante de la SCI La 
Féraudie , spécialisée dans l’entretien, la réparation et la vente de motocycles, d’accessoires 
et motoculture, dont le siège est situé à Baladou (46600), lieu-dit Le Tourtal, visant à se 
porter acquéreur de terrains nus, sis zone d’activités de La Féraudie, lieu-dit « Galinat » à 
Souillac (46200), cadastrés section E N° E 1325- E 1327 – E 1337- E 1339- E 1343- E 1344, 
situés en zone UX et représentant une superficie totale de 5 134 m² ; 

Considérant que le prix moyen de vente sur cette zone d’activités a été fixé par délibération 
à 6,86 HT le m² suivant emplacement ; 

Considérant l’avis France Domaines N° 2021-46309-69692 en date du 22 septembre 2021, 
d’un montant de 35 000 € en annexe ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- D’ACCEPTER la cession à la SCI La Féraudie précitée, ou toute personne morale 
venant s’y substituer en sa représentation, des parcelles situées sur la commune de 
Souillac (46200), cadastrées n°E 1325- E 1327 – E 1337 – E 1339 – E 1343 – E 
1344 situées en zone UX et représentant une superficie totale de 5 134 m² ; 

- DE PRÉCISER que, vu l’implantation de ladite parcelle, le prix de vente est de 6,86 € 
HT le m², soit un total de 35 219.24 HT, auquel s’ajoute la TVA sur marge ;  

- DE PRÉCISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes :  
• en cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les trois ans à compter de 

la date de l’acte authentique de vente, Cauvaldor sera prioritaire au prix initial ; 
• le projet devra respecter la règlementation de la zone d’activité le cas échéant ; 
• aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la théma-
tique Economie, Tourisme, Artisanat et Commerce ou le vice-président en charge de 
la thématique Finances, Fiscalité et Budget, à signer l’ensemble des documents, 
actes, et toutes pièces nécessaires à l’aboutissement de cette affaire. 

DÉLIBÉRATION n°11-10-2021-002 : Relais d'assistantes maternelles de Gramat – 
Modification du règlement intérieur 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts 
de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, complété par l’arrêté 
n°SPG/2019/4 du 22 février 2019 ; 

 

Considérant l’agrément du RAM de Gramat renouvelé pour la période 2019-2022 ; 
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Considérant la nécessité d’approuver le règlement intérieur du RAM de Gramat pour un 
meilleur fonctionnement ; 

Considérant que la modification du règlement intérieur du RAM de Gramat n’aura aucune 
incidence sur la prestation de la CAF et le Contrat Enfance Jeunesse ; 

Considérant que le règlement de fonctionnement et l’affichage devront être modifiés ; 

Considérant l’avis favorable de la commission Petite enfance – Enfance – Jeunesse réunie 
le 28 septembre 2021 ; 

Suite à l’arrivée d’une nouvelle animatrice au Relais d’assistantes maternelles de Gramat au 
printemps 2021, les jours d’ouverture et les périodes de fermeture de cette structure ont été 
modifiés. 

Après 6 mois de fonctionnement, la nouvelle animatrice a pris ses marques et propose la 
modification du règlement intérieur de ce RAM afin de l’adapter au nouveau fonctionnement. 

La nouvelle version du règlement intérieur, sur lequel un avis favorable a été émis par les 
membres de la commission intercommunale Petite enfance – Enfance – Jeunesse réunie le 
28 septembre 2021, présente des éléments actualisés concernant plusieurs points : 

- les horaires ; 
- les règles de vie durant les temps d’animation et les temps d’accueil collectif ; 
- les responsabilités de chacun ; 
- l’ajout d’une règlementation liée au bien-être de l’enfant ; 
- les permanences administratives ; 
- l’ajout des mentions légales obligatoires liées au RGPD (Règlement Général sur la 

Protection des Données). 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 1 non votant des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER le règlement intérieur du RAM de Gramat tel qu’annexé ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à prendre toutes mesures né-

cessaires en vue de l’exécution de la présente délibération. 

 

DÉLIBÉRATION n°11-10-2021-003 : Modification du plan de financement - Création 
d'une crèche à Bretenoux 

Vu la délibération n°09-12-2019-040 en date du 9 décembre 2019 approuvant le projet de 
création d’une crèche à Bretenoux et validant les demandes de subventions auprès des 
partenaires financiers ; 

Vu la délibération n°27-09-2021-002, en date du 27 septembre 2021, portant validation de 
l’avant-projet définitif concernant la construction d’une crèche à Bretenoux ; 

 

Considérant l’estimatif de la phase APD portant le montant total de l’opération à 975 754,50 
€ HT (travaux et maîtrise d’œuvre) ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 1 Non votant des membres présents ou représentés, décide : 

- DE VALIDER la modification du plan de financement prévisionnel suivant :  

DEPENSES RECETTES  

 Nature 
des 

Montants 
(HT) 

Financements  % Montants Observations 
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dépenses 

Travaux 891 
100,00 €  Etat  27,1% 264 000,00 € Subvention 

obtenue 

Maîtrise 
d'œuvre  

84 654,50 
€  

Département du 
Lot : FAST - 
Fiche 7 

11,3% 110 681,59 €   

    Région  10,2% 100 000,00 € Plafond  

    CAF 30,7% 300 000,00 € Plafond  

    Autofinancement 20,6% 201 072,91 €   

TOTAL 975 
754,50 € TOTAL 100% 975 754,50 €      

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisa-
tion de cette opération ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes néces-
saires à la bonne exécution de la présente délibération. 

 

BUREAU COMMUNAUTAIRE DU LUNDI 29 NOVEMBRE  2021 

DÉLIBERATION n°29-11-2021-001 : Délibération de principe  sur la gestion de la MAPA 
La Cerisaie - Commune du Vignon-en-Quercy 

La MAPA La Cerisaie, située au Vignon-en-Quercy, est gérée actuellement par une 
association de loi 1901. Elle connaît des difficultés de gestion, liées notamment à une baisse 
de fréquentation de l’établissement et des charges incompressibles liées au personnel 
indispensable à la bonne gestion de cet établissement.  

L’association a saisi la Communauté de communes afin de procéder à un transfert de 
gestion de l’établissement, via le CIAS.  

Le bâtiment a fait l’objet d’un bail avec l’Office HLM du Lot en 2006. Un emprunt a été 
contracté sur 37 ans, avec des annuités actualisées à 108 642 €. La Communauté de 
communes est garante de 50 % de l’emprunt contracté pour la construction du bâtiment.  
En 2020, avec un taux d’occupation de 93,63 %, l’établissement a eu un résultat 
excédentaire de 16 453 €.  
En novembre 2021, le taux de remplissage est de 67 %, après avoir connu une remontée 
entre mai et août. Le déficit pour 2021 est estimé à ce jour à 45 000 €. Le taux d’occupation 
de l’établissement a connu une forte baisse notamment en raison de la crise sanitaire, mais 
nécessite une démarche de prospective, que ne peut assurer l’association. 

Afin de pérenniser l’établissement, il a été soumis au bureau communautaire de la 
Communauté de communes la gestion de l’établissement et son intégration, à terme, par le 
CIAS de Cauvaldor. Des solutions d’optimisation des charges et de recherches de recettes 
sont à l’étude. 

Concrètement, et ce afin que l’établissement puisse continuer à fonctionner dans les 
prochaines années, le CIAS délibèrera sur le principe d’un mandat de gestion direct avec 
l’association.  



Procès-verbal du conseil communautaire du «DATEEVENEMENTCHIFFRE» – «LieuEvenement» 
84/99 

Afin que le transfert de compétence soit effectif au 1er janvier 2023, la Communauté de 
communes et le CIAS devront, chacun en ce qui les concerne, délibérer pour modifier l’un 
intérêt communautaire et l’autre leurs statuts.  

L’année 2022 va permettre de préparer cette intégration avec une vue sur le contexte de la 
gestion de l’établissement.  

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 2 non votants des membres présents ou représentés, décide : 

- DE DONNER un accord de principe sur la gestion de La Cerisaie, via un mandat de 
gestion direct, par le CIAS de Cauvaldor ; 

- DE DIRE qu’un travail sera mené afin d’intégrer à terme La Cerisaie au CIAS de 
Cauvaldor et qu’un accord sur la reprise directe de la gestion de cet établissement a 
été acté.  

DÉLIBERATION n°29-11-2021-002 : Cession d'un ensemble immobilier - garage 
automobile - Commune de Masclat 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu le Code du commerce ; 

Vu l’avis du service des domaines n° 2021-16186-30845 en date du 26/05/2021 ; 

Vu la demande d’acquisition en date du 16 novembre 2021 ; 

La Communauté de communes est propriétaire d’un ensemble immobilier à usage de garage 
mécanique sur la commune de Masclat.  

Un bail commercial a été conclu en date 17 mai 2010 entre l’ex-communauté de communes 
Haute Bouriane et M. Stéphane TOURNEUX, gérant actuel du garage Station du Centre, 
portant sur un immeuble sis Champ de Cousty à Masclat (46350), cadastré section AI N° 
1001 et A N° 1005, d’une durée de 9 années pour l’exploitation de cet ensemble immobilier. 

Par courrier du 16/11/2021, M. TOURNEUX Stéphane, gérant du garage et Mme Christine 
BENIL, co-gérante de la future SCI (en cours de montage) signifient leur souhait de se porter 
acquéreurs de l’ensemble immobilier comprenant un bâtiment à usage de garage composé 
d’une partie boutique, d’une réserve en étage et d’un atelier sur terrain attenant dont les 
références suivent : 

Commune Parcelles Adresse Superficie 
en m²  

Nature  Zonage 

MASCLAT  A 1001 Champ de 
Cousty 

276  Ensemble 
immobilier 

C 

MASCLAT A 1005  Champ de 
Cousty 

638 Ensemble 
immobilier 

C 

 
Les services fiscaux (France-Domaine) ont estimé la valeur de cet ensemble immobilier à 
hauteur de 116 000 € avec marge de négociation à hauteur de 20%.  
Compte tenu des mises à niveaux qui sont à prévoir, notamment concernant le dispositif de 
paiement par carte sur les pompes de distribution de carburant, il est proposé de faire 
application de cette marge de négociation et de fixer le prix de vente à hauteur de 92 800 € 
net vendeur. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
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l'unanimité, 1 non votant, des membres présents ou représentés, décide : 

- D’AUTORISER la cession à M. Stéphane TOURNEUX et de Mme Christine BE-
NIL, précités, ou de toute personne morale venant s’y substituer en leur représen-
tation, des parcelles situées sur la commune de Masclat – Champ de Cousty 
(46350) et cadastrées A N°1001 et A N°1005 pour une superficie totale de 914 m² ; 

- DE PRECISER que le prix de vente a été fixé à 92 800.00 € avec frais 
d’acquisition à la charge de l’acquéreur ; 

- D’AUTORISER M. le Président ou le vice-président chargé de l’Economie, du tou-
risme de l’artisanat et du commerce à signer l’ensemble des documents, actes, et 
toutes pièces nécessaires et plus généralement à réaliser toutes les diligences né-
cessaires à l’aboutissement de cette affaire. 

DÉLIBÉRATION n°29-11-2021-003 : Projet de construction d'un atelier et d'un magasin 
de moto à Souillac - Procédure au titre de l'article L752-1 du Code de Commerce pour 
saisine éventuelle de la CDAC. 

Contexte: 

Un permis de construire pour un bâtiment à usage de commerce de vente de moto et 
d’atelier de réparation de moto et de matériel de motoculture, a été deposé en mairie de 
Souillac le 7 septembre 2021. La demande est formulée par la SCI DE LA FERAUDIE pour 
le compte de l’enseigne commerciale FC MOTO, pour une surface commerciale de 300m² et 
une surface à usage d’atelier de 694,73m². 
A ce titre là, Cauvaldor a été saisie pour laisser la possibilité au Président de l’EPCI en 
charge du SCoT de saisir la Commission Départementale d’Aménagement Commerciale 
(CDAC). 
 
Localisation du projet 

Le projet est situé dans la Zone Artisanale de 
Bramefond, sur la commune de Souillac. L'unité 
foncière est cadastrée section E parcelles 1327-
1337- 1325-1344-1339 pour une superficie de 
5112 m². 
L'accès à la parcelle se fera depuis la route 
existante. 
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Description du projet :  

 
 
Le projet consiste à créer un magasin de moto et motoculture, et l'atelier attaché à la répa-
ration de ces matériels. En façade sud il sera mis la zone magasin, avec un parking de 9 
places (dont 1 PMR). Cette zone sera de type ERP. Le reste du bâtiment sera composé de 
la zone pour les employés, de la zone pièces détachées et de la zone atelier. En façade ouest 
il sera créé un petit local pour les compresseurs (à l'extérieur du bâtiment) et une prolonga-
tion de couverture afin de créer une zone de lavage. Un parking pour le personnel sera réa-
lisé en fond de parcelle NORD. 
Une circulation sera réalisée autour du bâtiment pour l'accès des livraisons et la dépose de 
certains matériels par les clients. 
 
Avis de la Commune de Souillac : 
La Commune de Souillac a été saisie par courier en date du 7/10/2021. Par courier en date 
du 11 octobre 2021, le Conseil Municipal de Souillac s’est prononcé favorablement à la non 
saisine de la CDAC. 
Avis au regard du SCOT : 
Le PADD du SCOT affiche un objectif fort et essentiel du projet qui vise à assurer une éco-
nomie croissante et dynamique pour le territoire. Ainsi, il est essentiel d’assurer une diversité 
commerciale en vue de maintenir et développer une dynamique favorable à la commune de 
Souillac, afin qu’elle joue son rôle de moteur dans la structuration de l’armature territoriale. 
 
Par ailleurs, en tant que commerce et atelier de plus de 300m², la localisation dans une zone 
d’activité est adaptée et conforme aux objectifs du SCoT.  
Cf. tableau d’implantation des commerces en fonction de leur surface, issu du Document 
d’Orientations et d’Objectifs du SCoT. 
 

 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de commerce, et notamment son article L.752-4 ; 

Considérant le projet soumis à la Communauté de communes et sa conformité au regard 
des orientations du DOO du SCoT ; 

Considérant l’avis de la commune de Souillac de ne pas saisir la CDAC ; 
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Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, des membres présents ou représentés, décide : 

- DE PRENDRE ACTE de la notification de la demande de permis de construire d’un 
équipement commercial sur la Commune de Souillac ; 

- DE PRENDRE ACTE de la decision du Président, en tant que Président de l’EPCI en 
charge du SCoT, de ne pas saisir la CDAC, en accord avec la position de la mairie 
de Souillac. 

DÉLIBERATION n°29-11-2021-004 : Avis sur l'extension de la carrière à Carennac 

Contexte : 

La SAS FARGES matériaux et carrières exploitait une carrière de calcaire jusqu’en 
septembre 2018, sur la commune de Carennac. Le site n’a depuis pas été remis en état. 
Aujourd’hui, l’exploitant souhaite ré-exploiter cette carrière pour une durée de 30 ans en 
approfondissant le carreau d’exploitation d’environ 20 m, sans extension surfacique par 
rapport à l’ancienne autorisation, soit environ 2,65 ha. 
Le projet de réouverture de la carrière par approfondissement du carreau d'exploitation 
consistera à extraire des matériaux calcaires lors d'une à deux campagnes annuelles d'une 
durée de 1 à 2 mois avec une production moyenne de 12 500 tonnes par an (30 000 tonnes 
au maximum par an) sur une durée de 30 ans. La cote minimale d'extraction souhaitée est 
de 270 m NGF. 
Le traitement des matériaux se fera à l'aide d'unités mobiles de concassage et criblage, 
présentes sur le site uniquement lors des campagnes d'extraction et dont la puissance 
cumulée ne dépassera pas 500kW. Les matériaux seront stockés au niveau de la station de 
transit de produits minéraux d'une surface de 4 500m² présente à l'intérieur du site. 
Le projet prévoit de procéder, de façon occasionnelle, à l'extraction à la haveuse de blocs 
calcaires qui seront commercialisés par une entreprise extérieure spécialisée dans la 
production de pierre de taille. 
Pour ce faire, la société Farges Matériaux et Carrières a déposé auprès de la DDT une 
demande d’autorisation environnementale en tant qu’Installation Classée pour la Protection 
de l’Environnement, ICPE. A ce titre, une enquête publique a été ouverte par arrêté 
préfectoral du 2 octobre 2021 au 2 novembre 2021. L’avis de la Communauté de communes 
est sollicitée dans ce cadre. 

Localisation : 
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Caractéristiques du projet : 

• Exploitation existante de 1988 à 2018 
• Demande de ré-exploitation de la carrière pour une durée de 30 ans  
• Approfondissement d’environ 20 mètres le carreau d’extraction, sans extension sur-

facique   
• Production moyenne envisagée pour le projet est de 12 500 t/an et de 30 000 t/an au 

maximum. (Avant 5 000 t/an) 
• Mise en place d’une station de transit de produits minéraux sur une superficie 

d’environ 4 500 m² 

Impact projet : 

• Trafic routier important (passage de 5 000 tonnes / an à 30 000 tonnes / an) avec des 
camions bennes de 44 tonnes 

• Trafic incompatible avec la traversée du bourg obligatoire induisant des problèmes de 
sécurisation ; 

• Trafic induit incompatible avec le projet de CIAP (centre d’interprétation de 
l’architecture et du patrimoine) et le maintien du label « Plus beau village de France »  

Avis de la commission intercommunale aménagement : 

Le dossier a été présenté à la commission aménagement en date du 8 juillet 2021. Un élu de 
la commune a évoqué les éléments négatifs ci-dessus ainsi que les problématiques relevant 
notamment de l’état des voies, des difficultés relatives à la circulation, de l’impact sur la vie 
des habitants non mentionnés dans le dossier, de l’activité de négoce non prise en compte 
dans le dossier. La commission a proposé de suivre l’avis de la Commune dans la gestion de 
ce dossier. 

Avis de la Commune : 

Par délibération du conseil municipal en date du 20 juillet 2021, la commune a émis un avis 
défavorable sur la réouverture de la carrière. L’avis est annexé à la présente délibération. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 
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- DE DONNER un avis défavorable au projet de réouverture de la carrière par appro-
fondissement au lieu-dit Pasquié sur la Commune de Carennac par la société Farges 
Matériaux et Carrières. 

DÉLIBERATION n°29-11-2021-005 : Avis sur le PC relatif au parc photovoltaïque sur les 
Communes de Lanzac-Le Roc 

Un permis de construire relatif au projet de parc photovoltaïque sur les communes de Lanzac 
et de Le Roc a été déposé en décembre 2020 auprès des services de l’Etat pour instruction. 
Ainsi, la Communauté de communes Cauvaldor est sollicitée aujourd’hui pour avis.  

Caractéristiques techniques du projet : 
- Puissance : 5,6 MWc environ 
- 12 204 modules photovoltaïques sur des structures fixes orientés plein sud, 1 poste 

de livraison, 3 postes de transformation et 1 local technique ; 
- Parcelle(s) : 12,2 ha / Emprise du projet dans les parcelles : 5,8 ha 

 
 
 
Localisation du projet 
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Implantation des panneaux et ses évolutions pour tenir compte des études 
environnementales : 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 2ème version du plan masse 
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Ce que prévoit le projet sur la faune/flore et l’environnement :  
Le projet a été modifié afin de s’implanter sur les enjeux faibles à très faibles. Tous les bois 
ont été évités. L’étude de la trame verte et bleue montre que le projet évite également ces 
enjeux. 
 
Ce que prévoit le projet sur le paysage :  
Adaptation paysagère des locaux techniques (couleur gris foncé mat telle que recommandée 
par la CAUE et parement de pierres) et clôture en accord avec le caractère rural du site 
(piquets bois et grillage en acier galvanisé). Il est prévu un renforcement et/ou des créations 
de haies ainsi que la conservation de la topographie existante. 
L’analyse de la topographie montre une implantation au sommet. Le projet n’offre presque 
aucune co-visibilité. Les seules visibilités resteront celles à proximité directe, à savoir une 
exploitation. D’un point de vue paysage, l’installation n’aura que peu d’incidence sur les 
perceptions aux alentours et aucune sur le grand paysage. 

Ce que prévoit le projet sur l’agriculture :  
Mise à disposition de foncier pour l’épandage et mise à jour du plan d’épandage et mode 
d’aménagement de la zone avec des panneaux installés sur pieux battus avec un taux de 
couverture de 52% de la surface. L’entretien de la végétation sera fait par du pâturage ovin 
(discussions en cours avec la Chambre d’agriculture du Lot pour établir une convention 
d’entretien pastoral tripartite entre le porteur de projet, l’éleveur ovin et la Chambre 
d’agriculture). 
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Compensation agricole : accompagnement financier de 2 CUMA pour un total de 21 197€ 
(compensation collective) + accompagnement financier de l’éleveur. 
 

Compatibilité au regard des enjeux environnementaux et patrimoniaux 
Le projet prend en compte les mesures ERC (Eviter, Réduire, Compenser). Le projet a été 
revu à plusieurs reprises afin d’intégrer et réduire les impacts sur l’environnement. La TVB 
est évitée, aucune covisibilité n’est démontrée.  
 

Sur le montage juridique et économique : 
Le développeur est ouvert au co-développement, à la participation financière en dette (mode 
participatif via plateforme par exemple) et/ou en capital (co-investissement). Ce projet 
pourrait donc être un projet pilote pour Cauvaldor. Il est donc proposé de travailler avec le 
développeur en ce sens. 
 

Compatibilité au regard du PLU 
Une déclaration de projet devra être lancée pour justifier l’intérêt général du projet puis 
modifier les documents d’urbanisme en conséquence. Le lancement de la DP sera proposé à 
un prochain conseil communautaire. 
 

Présentation du projet en commission transition écologique : 
Le projet a été présenté lors de la commission intercommunale Transition écologique en date 
du 4/10/2021. Il en ressort un avis favorable sous condition de : 

- Mettre en place une charte de co-développement ; 
- Travailler la question de la participation financière en dette et/ou en capital avec la 

commission finances.  
 
Par ailleurs, des questions avaient été soulevées en commission. Elles sont ci-dessous 
reprises avec les réponses du développeur : 

- Le projet nécessite-t-il une voirie lourde autour du parc ? Réponse du développeur : 
la piste périphérique est réalisée avec des matériaux perméables : geotextile et 
couche de matériaux concassés pour limiter l’imperméabilisation des sols. La piste 
doit contourner le parc car elle doit desservir à minima le poste. Ce n’est donc pas 
une voirie lourde. 

- Y at-il des nuisances sonores de l’onduleur pour les habitations à proximité ? 
L’habitation la plus proche se situe à 150 m de la centrale solaire à vol d’oiseau, et à 
plus de 250 m des onduleurs les plus proches. Le développeur estime le niveau so-
nore émis par un onduleur de 80 kW, à 1 m de distance, à 63 dB(A), sachant que le 
niveau sonore diminue avec la distance. Par exemple, ci-dessous un extrait d’une 
étude d’impact d’un de nos projets illustrant la diminution du bruit avec la distance : 

 
       (source : Ectare, étude d’impact Urbasolar) 
 
Rappelons également que les bruits liés aux onduleurs ne seront émis qu’en période 
de fonctionnement des modules, donc de jour. 

- Comment seront traités les travaux voirie pour se connecter au poste source ? Ré-
ponse du développeur : Les travaux voirie pour le raccordement seront gérés entiè-
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rement par Enedis. Le développeur n’a pas la main sur les tracés ni les délais. En re-
vanche, il est proposé d’associer les communes aux réunions avec Enedis et le déve-
loppeur pour évoquer ses questions-là avec elles. 

 

Vu l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant programme local de 
l’Habitat de la Communauté de communes Cauvaldor ; 

Vu l’élaboration du Plan Climat Air Energie Territorial sur le périmètre de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

 

Considérant le permis de construire relatif à la construction d’une centrale photovoltaïque 
sur les communes de Lanzac et du Roc déposé en décembre 2020 ; 

Considérant la consultation de la Communauté de communes par les services de l’Etat ; 

Considérant l’avis favorable de la commission intercommunale Transition écologique, 
développement durable, filière bois et circuits courts ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 
29 voix Pour, 0 voix Contre, 4 Abstentions et 1 Non votant, des membres présents ou 
représentés, décide : 

- DE DONNER un avis favorable sur le projet ; 
- DE PROPOSER une charte de co-développement sur le projet pour une gouver-

nance partagée et une participation financière en dette et/ou en capital. 

DÉLIBÉRATION n°29-11-2021-006 : Marché de travaux coeur de village de Bétaille – 
avenant 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2122-21 et 
L.5211-2 ; 

Vu le Code de la commande publique, et notamment les articles L.2123-1 et R.2123-1 ; 

Vu la délibération du bureau communautaire n°07-12-2020-005 portant attribution du marché 
de travaux Aménagement du cœur de village de Bétaille en date du 7 décembre 2020 ; 

Considérant l’évolution des travaux et la prise en charge de la réfection d’un mur, se 
traduisant par une plus-value, comme indiqué ci-après : 
Marché à lot unique – SARL MARCOULY 
Montant initial du marché HT 504 332,70 € 
Montant de l’avenant n°1 HT 6 901 € 
Nouveau montant du marché HT 511 233,70 € 
Nouveau montant du marché TTC 613 480,44 € 
 

Considérant qu’il y a lieu de formaliser cette modification par la conclusion d’un avenant au 
marché initial ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 1 Non votant, des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER l’avenant n°1 avec la SARL MARCOULY ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer l’avenant joint en annexe à la présente, ainsi 

que tous documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision ; 
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- DE PRÉCISER que les crédits relatifs au présent marché sont prévus et inscrits au 
budget. 

DÉLIBÉRATION n°29-11-2021-007 : Avenants aux conventions d'objectifs et de moyens 
2021 avec 4 associations gestionnaires de crèches de compétence communautaire 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-
321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les 
personnes publiques ; 

Vu l’annexe à la circulaire du Premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux 
nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 

Vu la délibération n°17-09-2018-002 en date du 17 septembre 2018 définissant l’intérêt 
communautaire des compétences optionnelles de la communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts 
de la communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » ; 

Vu le budget primitif 2021 approuvé par le conseil communautaire du 08 mars 2021 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire Causses et Vallée de la Dordogne n°2021-07-
05-032 du 05 juillet 2021, approuvant les conventions d’objectifs et de moyens avec les 
associations dédiées à la petite enfance ; 

Considérant les dialogues de gestion réalisés en septembre et octobre 2021 avec les 
associations concernées ; 

Considérant la proposition de la commission thématique intercommunale Enfance – 
Jeunesse réunie le 23 novembre 2021 ; 

Considérant qu’il y a lieu de conclure une convention avec les associations dont le montant 
de la subvention allouée est supérieur à 23 000 € ; 

Conformément à la délibération du conseil communautaire du 5 juillet 2021, des dialogues 
de gestion ont été réalisées, entre Mme la vice-présidente en charge de la thématique 
Enfance – jeunesse et le service Petite enfance, enfance, jeunesse, et les associations 
gestionnaires de structures liées à la petite enfance suivantes : 

• L’association « La Maison des Petits » à Gramat 
• L’association « Les P’tits Loups » à Souillac 
• L’association « Anim’Enfance », à Saint-Sozy 
• L’association « Cap Jeunesse », à Vayrac 
• L’association « La Coccinelle », à Saint-Céré 
• L’association « Joanna » à Puybrun 
• L’association « Multi-rencontres du Rionet » à Cazillac 

Lors de ces dialogues de gestion, il est ressorti que des besoins financiers supplémentaires 
de certaines crèches ont été estimés. 
Il précise que les subventions aux associations avaient été revues et modifiées en ce début 
d’année au regard des bilans financiers de chaque association, de leurs trésoreries et fonds 
de roulement. Au final, la somme de 42 542 € avait été « économisée » dans l’optique de 
soutenir en cette fin d’année d’éventuelles structures en difficulté financière. 
Il s’avère que quatre structures ont été identifiées comme telle et pour lesquelles il est 
proposé une modification de l’allocation des subventions à quatre associations. 

Quatre structures sont concernées : 
• La crèche de Cazillac (association multi-rencontres du Rionet) : + 13 000 € 
• La crèche de Gramat (association La Maison des Petits) : + 11 000 € 
• La crèche de Gagnac (association Jo Anna) : + 5 000 € 
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• La crèche de Saint-Céré (association la Coccinelle) : + 13 000 € 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 1 Non votant, des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER l’attribution de ces subventions exceptionnelles aux quatre struc-
tures précitées ;  

- D’AUTORISER M. le président à signer les quatre avenants n°1 aux conventions déjà 
signées, ainsi que tous les documents administratifs et comptables se rapportant à 
cette décision. 

DÉLIBÉRATION n°29-11-2021-008 : Modification de la subvention à l'association JSG 
Natation de Gramat 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-
321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les 
personnes publiques ; 

Vu la délibération n°17-09-2018-002 du conseil communautaire de Cauvaldor en date du 17 
septembre 2018 définissant l’intérêt communautaire des compétences optionnelles de la 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, en date du 17 septembre 
2018 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts 
de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, complété par l’arrêté 
n°SPG/2019/4 du 22 février 2019 ; 

Vu le budget primitif 2021 approuvé par le conseil communautaire du 08 mars 2021 ; 

Vu le versement de 2 225,82 € à l’association JSG de Gramat pour l’année 2021 ; 

Considérant l’avis de la commission thématique intercommunale Activités et équipements 
sportifs réunie le 12 février 2021 ; 

Lors du vote du budget primitif 2021 le 8 mars, il a été décidé d’allouer, sur proposition de la 
commission thématique réunie le 12 février 2021, des subventions à l’ensemble des 
associations sportives. 
Cependant, une erreur de calcul a été constatée concernant l’association JSG Natation de 
Gramat. 
En effet, la subvention attribuée est le réel 2021. Hors suite au contexte lié à la crise 
sanitaire, la commission réunie le 12 février 2021 a décidé de rester sur la base des 
montants 2020 pour ne pas mettre en difficulté les associations ayant eu une baisse 
d’effectifs. 
Par conséquent, le montant qui a été perçu par l'association JSG Natation pour l’année 2021 
est de 2 225,82€ au lieu de 3 185,86€ (montant 2020). Il conviendrait donc, afin de respecter 
la règle, de verser un supplément de 960,04€ à cette association. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- D’ALLOUER une subvention complémentaire de 960,04 € à l’association JSG Nata-
tion de Gramat, en régularisation de cette erreur de calcul, pour l’année 2021 ; 

- DE DIRE que les fonds attribués feront l’objet d’un contrôle à postériori des comptes 
des associations ; 

- DE DIRE que les crédits sont prévus au budget de l’EPCI ; 
- D’AUTORISER Monsieur le président à la verser et à signer tous documents adminis-

tratifs et comptables se rapportant à cette décision. 
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DÉLIBÉRATION n°29-11-2021-009 : Convention de mise à disposition d'un agent 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code du travail ; 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 23 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 

 

Considérant la convention de mise à disposition d’un adjoint administratif au profit de la 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention, ses éventuels avenants, et 
tous les documents nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération.  

DÉLIBÉRATION n°29-11-2021-010 : Convention d'adhésion au service public de 
l'emploi temporaire avec le CDG 46 

Le Centre de gestion crée un service de remplacement et missions temporaires, 
conformément à l'article 25 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée ; le but étant de permettre 
aux collectivités ou aux établissements publics de pallier les absences momentanées des 
agents. 

La Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne avait délibéré en juillet 
2018 pour l’adhésion à ce service, mais il s’avère nécessaire de délibérer à nouveau car la 
convention antérieure est dénoncée à compter du 31 décembre 2021. 

Ce service est composé d'une équipe d'agents formés ou expérimentés qui pourront 
intervenir en cas de remplacement d’un agent titulaire ou non titulaire pour cause de :  

• Arrêts de maladie  
• Congés annuels 
• Congé de maternité 
• Congé parental ou de présence parentale 
• Congé de solidarité familiale 
• Temps partiel 
• Surcroîts d’activité, besoins saisonniers, formation 
• Vacance d'un emploi qui ne peut être immédiatement pourvu 

Pour pouvoir bénéficier de ce service en cas de besoin, une convention d'adhésion doit être 
signée entre la collectivité ou l’établissement public et le Centre de gestion. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code du travail ; 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
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fonction publique territoriale, et notamment l’article 25 qui dispose que les Centres de 
gestion peuvent recruter des agents en vue de les affecter à des missions temporaires ou 
d’assurer le remplacement d’agents momentanément indisponibles ou encore de pourvoir à 
la vacance temporaire d’un emploi qui ne peut être immédiatement pourvu et l’article 22 qui 
dispose que ces agents peuvent être mis à la disposition des collectivités affiliées et non 
affiliées à titre onéreux ; 

Vu la loi n°2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels 
dans la fonction publique, désignant les Centres de gestion comme les principaux 
interlocuteurs des collectivités et établissements pour la mise à disposition de personnel 
intérimaire ; 

 

Considérant le projet de convention d’adhésion au service public de l’emploi temporaire 
avec le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Lot ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 
33 voix Pour, 0 voix Contre et 1 Abstention, des membres présents ou représentés, 
décide : 

- D’APPROUVER les termes de la convention d'adhésion avec le Centre de gestion ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer cette convention et à faire appel en cas de 

besoin au service de remplacement du Centre de gestion ; 
- DE DIRE que les crédits correspondants seront inscrits aux budgets de Cauvaldor. 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

M. Patrick CHARBONNEAU revient sur une des décisions prise pour La Roseraie au Vignon-
en-Quercy et la MAPA, et cela est une bonne chose. Il s’interroge sur Payrac et Les Quatre 
Saisons. Soit la commune a mal présenté son affaire, soit elle a été mal défendue. Nous 
sommes plusieurs à le penser. 

M. le Président ne pense pas que la commune ait mal défendu son affaire. Simplement, la 
commune de Payrac a été confronté à un problème de gestion très grave de sa MAPA. La 
proposition de reprise, par Cauvaldor, n’a pas été retenue, au profit de Lot à domicile. Il parle 
sous le contrôle de Mme Monique MARTIGNAC, puisqu’elle a participé à toutes les réunions. 
Notre proposition n’a pas été retenue par le Conseil d’administration de la MAPA de Payrac. 
C’est le même type de proposition que nous avons fait à la Roseraie. 

Mme Monique MARTIGNAC affirme être contrariée par cette affaire car elle a travaillé 
sérieusement avec les directrices, notamment avec Mme ARSANDAUX. Le jour où nous 
avons présenté notre projet, nous avons été mis en minorité. Nous avons soumis deux 
propositions, alors que Lot à domicile n’a présenté qu’une feuille blanche. Cette structure 
avait été choisie dès le départ par le conseil d’administration, prétextant que nous avions trop 
tardé. Elle rappelle que le dossier avait été étudié par M. ALBOUYS, parti depuis à la retraite, 
il ne restait alors plus que deux directrices pour diriger l’ensemble des établissements du 
CIAS de Cauvaldor. La nouvelle directrice du CIAS est arrivée en juillet. Elle rappelle 
également qu’elle-même reprenait cette gestion gratuitement et en assumant le déficit 
existant à cette période. Mme ARSANDAUX avait proposé, à Payrac et à La Cerisaie, 
d’accueillir des résidents en situation de handicap. Cela ne s’est pas fait à Payrac, qui n’a 
pas demandé l’intégration dans le CIAS via un mandat de gestion. Cela lui a servi de leçon. 
Il n’est pas question de s’engager sur la Cerisaie sans la volonté du conseil d’administration, 
qu’il n’y avait pas au départ à Payrac, et de donner toutes les rênes au CIAS. Concernant La 
Cerisaie, nous allons procéder en deux fois, cela a été décidé en bureau. Nous nous 
donnons toute l’année pour travailler et présenter le projet. Nous devons voir également 
avec le Département et l’ARS. En 2022, nous allons faire une proposition de gestion pour la 
Cerisaie, et en 2023, nous espérons pouvoir intégrer la Cerisaie au CIAS et dans de bonnes 
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conditions. 

M. Jean-François PONCELET souhaite apporter deux précisions. La première, et selon ses 
informations, est que deux places sont disponibles à la MAPA de Payrac. Une fois que les 
problèmes de gestion et de management ont été résolus, la situation s’est assainie. La 
seconde, et il invite M. Patrick CHARBONNEAU à les consulter, concerne les études et 
perspectives faites sur les structures d’accueil des personnes âgées dans les années qui 
viennent. D’ici 2 à 3 ans, nous manquerons de ces structures sur notre territoire, comme 
partout en France. 

Mme Monique MARTIGNAC ajoute qu’un conseil d’administration de la MAPA de Payrac 
aura lieu vendredi prochain, le 17 décembre. Elle a été surprise d’apprendre que la création 
d’une SAS (société par actions simplifiées) sera proposée, pour que la MAPA intègre Lot à 
domicile. De fait, le personnel ne dépendra pas de la convention collective territoriale. Lot à 
domicile prend beaucoup de précautions et monte une société à part, et nous savons ce que 
cela veut dire. 

 

M. Geoffrey CROS, conseiller communautaire de Glanes et conseiller délégué en charge de 
la thématique Modernisation, transformation de la gouvernance et vitalité démocratique, 
souligne que nous avons beaucoup discuté aujourd’hui sur les actions de communication, 
cela est très bien pour notre territoire, et nous avons besoin de montrer que Cauvaldor existe 
et qu’elle peut porter des actions structurantes. Il souhaite porter l’attention sur les actions de 
communication interne et aimerait appeler la responsabilité de tous de pouvoir travailler avec 
nos services. Nous sommes en train de monter des rencontres entre services de Cauvaldor 
et ceux de nos communes. Il serait aussi de bon ton de travailler avec ambition sur des 
budgets que nous pourrons allouer à des outils de communication qui soient plus efficients. 
Quand il voit l’ambition que peut avoir Cauvaldor pour faire rayonner le territoire, il ne faut 
pas oublier aussi toutes ces questions de bonne administration de notre collectivité. 

 

Mme Monique MARTIGNAC rappelle que l’association Le Rionet a de nombreuses difficultés 
pour boucler son budget. Depuis quelques temps, Mme MARTINEAU nous sollicite. Suite à 
sa rencontre, nous avons voté la semaine dernière une subvention de 5 000 €, de façon à 
aider l’association, qui organise également du transport de personnes âgées. 
En revanche, Mme MARTINEAU a attiré son attention sur le centre social, pour lequel il 
manque 30 000 €. Avec Mme Céline POIGNET, responsable du service Animation vie sociale 
et du réseau France Services de Cauvaldor, nous allons réfléchir. Elle nous a signifié que si 
nous n’arrivons pas à trouver une solution, elle ne va pas redemander l’agrément pour le 
centre social, portant à la perte beaucoup d’activités, pourtant fort utiles au secteur, qui ne 
pourraient pas être renouvelées. Les maires du secteur vont être amenés à réfléchir 
ensemble. 

Mme Gaëligue JOS réagit sur Le Rionet et remercie Mme Monique MARTIGNAC d’avoir 
abordé le sujet. En effet, une réunion est programmée avec les maires du secteur. Il est 
important de rappeler que c’est une zone particulièrement touchée par le nombre de 
personnes au RSA. Cette association fait beaucoup de choses, elle a à cœur de le faire 
bien, énormément de bénévoles font un travail que la collectivité ne pourrait pas faire à 
moyens constants. Il est important également de prendre la mesure de la situation. Ils nous 
ont interpellés dans la presse, même si le principe de cette démarche les gênait. Il serait 
réellement dommage qu’une telle association ne soit plus agréée centre social. Ils 
accompagnent des personnes aux Restau du cœur chercher des colis, ils aident un bon 
nombre de personnes à faire leur dossier retraite, ils proposent de l’aide aux devoirs pour les 
enfants défavorisés, bref, de multiples actions de qualité. Il est nécessaire d’aider les 
associations qui assurent des missions de service public, parce que lorsque la collectivité se 
retrouve à assurer ces missions, cela lui coûte bien plus cher. 

Mme Monique MARTIGNAC précise qu’il va y avoir un problème de compétence. Si nous 
aidons le Rionet au titre de centre social, il n’est pas le seul, il y a aussi par exemple celui de 
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Saint-Céré. Nous allons discuter ensemble et commencer avec les maires du secteur. Des 
choses peuvent se faire. Au niveau de l’aide aux devoirs, il manque 1 300 €. La compétence 
va poser problème si nous restons dans le cadre du centre social. 

M. le Président conclut qu’il y a une grosse réflexion à ouvrir. 

 

La séance est levée à 21 h 05. 
Le secrétaire de séance,  
M. Loïc LAVERGNE-AZARD 
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